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			Introduction


			L’économie en 55 fiches, vise une assimilation simple et rapide des savoirs essentiels en économie. Cet ouvrage propose une acquisition des connaissances fondamentales de la discipline couvrant les principales thématiques étudiées lors des cursus de sciences économiques de licence et au programme des différentes classes préparatoires aux grandes écoles.


			La mise en fiches de l’économie implique une nécessaire sélection des savoirs, des outils, des concepts et des auteurs à étudier. Dès lors, une approche très pratique voire même utilitariste du savoir s’impose.


			C’est pourquoi, nous proposons deux démarches dans l’utilisation de cet ouvrage.


			La première consiste dans l’étude linéaire des différentes thématiques. Il s’agit alors de procéder à une appropriation progressive des savoirs en suivant la progression proposée. Dans ce cas, il faut considérer ce livre comme celui qui ouvre la voie à une étude plus approfondie.


			La seconde revient à utiliser l’ouvrage à la manière d’un dictionnaire, qui met à disposition les éléments essentiels à mobiliser pour étudier la thématique retenue. Cette étude thématique permet une approche synthétique des savoirs à maîtriser pour la réalisation d’un exposé écrit ou oral. L’ouvrage permet aussi une révision efficace des savoirs fondamentaux à mobiliser lors d’une épreuve écrite ou orale. À chacun d’opter pour le bon usage selon ses priorités.


			L’ouvrage comporte quatre parties principales. La première renvoie aux auteurs fondamentaux de l’économie, (fiches « Auteurs »). Comme nombre de ces auteurs ont fondé des courants, la seconde partie est consacrée aux courants qui structurent l’économie, (fiches « Courants économiques »). Ces deux parties établissent le socle sur lequel reposent les représentations de l’économie, objet de la troisième partie, (fiches « Représentations de l’économie »). Enfin la quatrième et dernière partie aborde les principales thématiques de l’économie qui constitue notre quotidien, (fiches « Grandes questions économiques d’aujourd’hui »).


			La structuration de l’ouvrage de cette manière correspond à notre approche de l’économie. Il y a en économie des auteurs fondamentaux, fondateurs qu’il est difficile d’ignorer. Ces auteurs ont pour nombre d’entre eux, par les concepts qu’ils ont développés, révolutionné le savoir économique. Après la publication de leurs écrits, une rupture a eu lieu. Ainsi les fondements de la science économique reposent sur des auteurs britanniques, français, allemands et autrichiens aux xviiie et xixe siècles. Puis certains de ces auteurs donnent naissance à des courants où leurs continuateurs cherchent à la fois l’approfondissement des idées du « maître » et leur vulgarisation. Dès lors coexistent des représentations alternatives voire concurrentes de l’économie issues de ces courants. Ainsi aborder une question économique actuelle comme le chômage ou la politique monétaire suppose une approche analytique actuelle qui trouve ses racines dans les controverses du passé.


			Chaque fiche traite un thème (un auteur, un courant, une représentation, une question) à partir des savoirs essentiels à retenir. Ainsi les concepts, les lois, les citations et les chiffres clés y sont exposés. Une bibliographie sélective termine certaines fiches faisant état des travaux essentiels à consulter dans l’éventualité d’une recherche approfondissant le sujet.


		




		

			Première partie


			Fiches auteurs


		




		

			Fiche 1


			François Quesnay (1694-1774)


			
Dates


			Né le 4 juin 1694 à Méré (Yvelines), François Quesnay décède le 16 décembre 1774, à l’âge de 80 ans. Il exerce la chirurgie, devient le médecin du Roi Louis XV et son conseiller. Pour services personnels et notamment pour avoir prodigué des soins qui ont sauvé le Dauphin, le Roi anoblit Quesnay, il en parle comme de « son penseur » et lui donne pour devise « Propter cogitationem mentis » signifiant Près d’une intelligence pensante. Bien plus que son médecin, Quesnay remplit le rôle de conseiller qui éclaire le Roi, sans être un courtisan. Ses conseils ne se limitent pas à le garder en bonne santé mais à le guider dans l’administration économique du Royaume de France. En ce sens, François Quesnay doit occuper la place de premier économiste dans l’histoire de la pensée économique. Il fait émerger une science en établissant des principes qu’il expose de façon claire et schématique afin de montrer au Monarque quel est son véritable intérêt et celui de son Royaume, donc de ses sujets. Il donne toute sa dimension à l’étymologie grecque du savoir économique, le mot économie étant formé de deux mots grecs l’un oïkos, signifiant la demeure, le domaine agricole, l’autre nomos, les règles d’où l’association produit le savoir définissant l’administration des terres, le gouvernement de la production de la richesse agricole. Familier du grec et du latin, Quesnay qualifie plus précisément son savoir en l’intitulant Physiocratie, formé à partir de Physio, mot grec signifiant la nature et le kratos, le pouvoir, le gouvernement, la physiocratie qui confie à la nature le soin de produire la richesse et au Roi le soin de la gérer. Comme conseiller économique du Roi, Quesnay va intensément le sensibiliser sur les obstacles qui entravent la reproduction de la richesse et plus particulièrement sur le risque que constitue la pression fiscale sur cette reproduction. Pour persuader le Roi, il élabore une représentation économique simplifiée sorte de modèle comptable et le conseille à partir de cette représentation sur la politique économique à mener. Il constitue une école, dénommée la physiocratie, publie et professe des cours de science économique. Certains pour le discréditer, assimile son école à une société secrète, une secte. Les économistes autre manière de nommer les physiocrates posent problème aux intérêts constitués, aux privilégiés du régime par les réformes économiques qu’ils préconisent. Certaines attaques proviennent donc de l’intérieur du Royaume d’autres de l’extérieur, afin de démontrer les erreurs multiples de ces économistes et le manque d’originalité de leur pensée.


			Malgré la volonté destructrice de ses détracteurs, nous devons voir en François Quesnay, le premier économiste par l’antériorité de ses travaux et dépasser les résumés simplistes voire caricaturaux dont sa pensée a fait l’objet. Contrairement à ce qu’une certaine tradition a longtemps véhiculé, le premier économiste n’est pas britannique mais français, il n’a jamais dénigré la capacité productive du travail car une terre non cultivée par la main de l’homme ne livre aucune richesse, la combinaison des deux enrichit le Royaume. Sans doute une lecture approfondie de Quesnay et de son œuvre auraient permis d’établir ce fait. Les quelques épigraphes latines qui jalonnent cette œuvre, nous en donnent un témoignage :


			« Qui operatur terram suam satiabitur » que nous traduisons : On trouvera à se satisfaire de celui qui cultive sa terre.


			« Non oderis laboriosa opera et rusticationem creatam altissimo » : Tu ne détesteras pas le travail laborieux et placeras au plus haut la création du travail agricole.


			« Ex natura jus, ordo et leges, ex homine arbitrium regimen et coercitio » : Diriger et maîtriser selon le droit, l’ordre et les lois de la nature et selon le jugement des hommes.





			Citation : « Les terres, je le répète, ne sont pas des richesses que parce que leurs productions sont nécessaires pour satisfaire aux besoins des hommes, et que ce sont ces besoins eux-mêmes qui établissent les richesses : ainsi plus il y a d’hommes dans un royaume dont le territoire est fort étendu et fertile, plus il a de richesses. C’est la culture animée par le besoin des hommes, qui en est la source la plus féconde et le principal soutien de la population, elle fournit les matières nécessaires à nos besoins et procure des revenus au souverain et aux propriétaires ».


			François Quesnay, Œuvres économiques complètes et autres textes, tome premier, Grains, p. 209.


			L’auteur et son œuvre : Économiste et Médecin du Roi


			Le destin de François Quesnay présente un caractère exceptionnel. Né dans une famille paysanne illettrée, il va devenir le médecin personnel du Roi Louis XV et du Dauphin, en créant une nouvelle science, la science économique, son école, la physiocratie, éclaire de ses lumières les grandes nations d’Europe. Âgé de 11 ans, alors qu’il ne sait ni lire ni écrire, il témoigne déjà d’une soif d’instruction pour le latin, le grec, la médecine et plus particulièrement la chirurgie. Très tôt orphelin de père, il souhaite poursuivre des études de médecine à Paris. Ce souhait se trouve conditionné par sa mère et la volonté de celle-ci, qu’il puisse subvenir à ses besoins en devenant graveur. Il entre donc en apprentissage de gravure et poursuit parallèlement sa formation en chirurgie. Ses talents de chirurgien lui amènent une clientèle paysanne puis bourgeoise puis aristocrate. Par ses compétences, il acquiert la protection de personnages puissants dans le Royaume. Il publie et ses écrits participent à la polémique entre les chirurgiens et les médecins. Ses écrits en faisant autorité, lui assurent une réputation de praticien et de théoricien mais commencent à froisser certains confrères.


			Sa réputation croissante parvient à la Cour du Roi qui fait appel à sa science pour soigner une parente de la Marquise de Pompadour, Quesnay la soigne et la guérit. Il devient alors le médecin personnel de la Marquise de Pompadour, favorite du Roi depuis 1745. Quesnay prend alors ses appartements à Versailles en 1749 dans l’entresol. Le Roi, dès lors le consulte parfois plusieurs fois par jour, sur divers sujets car il voit en lui « son penseur » et son conseiller. Par son statut de médecin, Quesnay a un accès direct, régulier, fréquent au Roi, sans en être un de ses courtisans, ce qui bien sûr provoque de multiples jalousies. Il suit le Roi dans ses déplacements, le soigne, le sauve ainsi que le Dauphin. Le Roi décide alors d’anoblir son penseur, anoblissement obtenu par le mérite. Quesnay publie énormément en médecine mais approfondit son étude de la philosophie et de l’économie. Il fréquente les encyclopédistes qui le sollicitent pour des articles médicaux et économiques. Il participe donc à cette entreprise de collecte des savoirs et savoir-faire du siècle et au renouveau intellectuel et philosophique impulsé par l’Encyclopédie. De la médecine individuelle Quesnay va alors s’intéresser à la médecine sociale, l’économie.


			Son devoir de réserve à l’égard du Roi le conduit à former une école et non une secte à s’entourer de disciples libres penseurs et non d’adeptes, qui vont à leur manière véhiculer les lumières de la physiocratie. Si nombre d’entre eux l’appellent « maître », c’est par déférence à son savoir et non pour une quelconque fascination. Quesnay n’est pas un gourou. D’ailleurs excepté Mirabeau, fidèle compagnon, le groupe des sympathisants ne forme par un groupe de disciples, le seul continuateur avéré de Quesnay et de Mirabeau fut du Pont de Nemours (1799-1817), en qui ils virent leur successeur malgré son exil aux États-Unis d’Amérique peu après la Révolution. Il y a un groupe de sympathisants dissidents, De Gournay (1712-1759) Turgot (1721-1781), le Mercier de la Rivière (1719-1801) et l’Abbé Baudeau pour ne citer que les principaux. Quesnay lui-même ne se doutait pas que ses appartements du Château de Versailles hébergeaient le premier centre de la pensée économique, français et européen dont il deviendrait le chef de file. Sans doute, l’exposé d’un système économique gouverné par des lois naturelles assimilées à des lois providentielles et prééminence d’un ordre naturel voulu par Dieu devenant alors un ordre providentiel, donne à ses détracteurs, la critique d’une approche théocratique de l’économie. Dieu, la Providence, gouverne. Mais dans ce cas, qui peut démentir que « la fameuse main invisible » de Smith ne soit pas la main de Dieu ? Posons-nous alors la bonne question en relation avec le contexte de l’époque. Pour Quesnay, qui peut commander au Roi de mener une politique économique conforme aux intérêts du Royaume, si ce n’est Dieu. Lorsqu’un ouvrage passe sous le contrôle de la censure religieuse, n’est-il pas judicieux d’user d’une expression pour certains, énigmatique pour d’autres, évidente pour obtenir l’adhésion et donc le droit à publier. D’ailleurs, Smith lui-même après avoir rencontré Quesnay et les physiocrates, rend hommage à ce « petit nombre d’hommes d’un grand savoir et d’un talent distingué » qui ont élaboré un « ingénieux système ». Il reconnaît le mérite de Quesnay d’avoir initié une science nouvelle et fondamentale. Il lui voue une grande estime, loue la grande simplicité et modestie du personnage qui suscite l’admiration de tous. Smith lui-même ne revendique pas la paternité de la découverte de la science économique puisqu’il écrit :


			« Avec toutes ses imperfections, néanmoins ce système est peut-être, de tout ce qu’on a encore publié sur l’économie politique, ce qui se rapproche le plus de la vérité et sans ce rapport il mérite bien l’attention de tout homme qui désire faire un examen sérieux des principes d’une science aussi importante » (…)


			Les écrivains de cette secte dans leurs ouvrages, qui sont très nombreux et qui traitent non seulement de ce qu’on nomme proprement l’économie politique ou de la nature et des causes de la richesse des nations, mais encore de toute autre branche du système du gouvernement civil, suivent tous dans le fond et sans aucune variation sensible, la doctrine de Quesnay1 ».


			L’œuvre de Quesnay constitue d’abord et avant tout une réaction à l’interventionnisme de l’État prôné par le mercantilisme et plus particulièrement le Colbertisme. Il s’agit de borner le champ d’intervention de l’État dans l’Économie. De plus, il s’agit de rétablir l’agriculture comme le secteur premier d’une économie, l’industrie vantée par Colbert étant une activité secondaire. Il s’agit de reconsidérer l’agriculture à sa juste place comme l’avait fait en son temps, Sully lorsqu’il déclarait à Henri IV : « Labourage et pâturage sont les deux mamelles dont la France est alimentée, ses vraies mines et trésors du Pérou ». Il s’agit de libérer l’économie des règlements instaurés par le mercantilisme et de réformer la fiscalité. Quesnay propose des réformes dans un contexte économique particulier. La France, à l’époque de Quesnay a connu l’absolutisme du règne de Louis XIV qui par ses guerres, ses dépenses, ses grands travaux a laissé une dette considérable de trois milliards. Exsangue, la situation financière du pays empêche la levée de nouveaux impôts. Le Régent, Philippe d’Orléans tente une expérience avec le système de l’Écossais John Law, qui propose le remplacement de la monnaie métallique par le papier monnaie. À partir d’une banque privée qui devient en 1718, Banque Royale, il finance le développement du commerce par la création d’une société par actions cotées. Cette expérience novatrice provoque d’abord une forte croissance économique qui stimule la construction navale mais engendre aussi une spéculation féroce et un enrichissement rapide notamment des spéculateurs. L’ordre social connaît quelques bouleversements, les valets spéculateurs épousent les filles de leurs seigneurs. Les ennemis extérieurs de la France et les ennemis personnels de Law ont intérêt à l’échec de cette expérience ce qui va arriver faute d’une capacité à mesurer la masse monétaire des billets émis. L’expérience de Law se solde par une banqueroute qui en ruinant une multitude de familles a introduit une réelle suspicion des Français à l’égard de la monnaie fiduciaire. Elle a toutefois permis une forte diminution de la dette royale. Law sauve de peu sa vie quitte le royaume ruiné.


			Si Louis XIV avait habitué tous ses sujets à l’obéissance et incarné l’État par un interventionnisme systématique, Louis XV va précipiter la France vers la Révolution. Faute d’imposer son autorité, son incapacité à décider provoque l’immobilisme, l’absence de réformes, le retour des réseaux du pouvoir des courtisans que Louis XIV avait réussi à neutraliser. Lorsque Louis XVI nommera des ministres réformateurs, leurs réformes échoueront car les corporations, les privilégiés défendront leurs intérêts en obtenant la démission de ces ministres, Turgot sera l’un d’entre eux. Ce renvoi constitue l’erreur fatale de la monarchie qui en défendant ses privilèges à court terme, se condamne à disparaître à moyen terme. Turgot dévoué au Roi cherchant l’amélioration du bien-être du peuple vise le rétablissement des finances sans banqueroute monétaire, sans augmentation ou création de nouveaux impôts et en incitant au travail libéré des règlements. Il prône une meilleure répartition des impôts et l’abolition des privilèges et notamment le privilège de ne pas payer l’impôt. Les impôts en France à l’époque ressemblent à un mille feuilles par leur nombre. À l’impôt s’ajoutent les taxes intérieures, douanes acquittées selon divers règlements. Cette masse de prélèvements retombe sur le peuple et plus particulièrement sur les paysans qui forment la majorité de la population active du Royaume. L’organisation de l’administration fiscale à l’époque conduit à un rendement très faible de l’impôt pour le Trésor Royal. L’injustice fiscale avérée et la pression fiscale provoquent une situation propice à la Révolution. François Quesnay avait pourtant œuvré pour expliquer au Roi, que trop d’impôts tuent l’impôt, que la suppression des taxes intérieures stimulerait le commerce en laissant passer les marchandises et en laissant faire les hommes, le monarque qui se conforme aux lois économiques naturelles qui assurent la prospérité de son Royaume. Mais malgré cet avertissement éclairé et prophétique, le Roi dans une logique résumée par cette expression « Après moi, le déluge » , ne procède pas aux réformes nécessaires préconisées par Quesnay et affirmée par Turgot. L’histoire démontre alors que tout système qui ne se réforme pas, disparaît tôt ou tard.


			
A. Ordre naturel et intervention de l’État dans l’Économie


			L’ordre naturel constitue pour Quesnay et les physiocrates, un ordre cognitif et prescriptif. C’est par la connaissance de cet ordre que l’on peut agir. Une fois, cet agencement connu, chacun se trouve à sa place assure sa fonction et trouve son action bornée, délimitée. Cet ordre prescrit ce qui est et ce qui doit être, il devient alors normatif mais en plus fournit son mode de reproduction selon le respect des lois naturelles qui constitue alors la garantie de la reproduction de la richesse et la perpétuation de l’ordre. Cet ordre structurant assigne à l’État un certain nombre de prérogatives auxquelles il doit se conformer et surtout se limiter. L’État devient alors le garant de l’ordre naturel qui en limite le champ d’intervention.


			La première condition de cette reproduction de l’ordre naturel repose sur la liberté pleine et totale d’action des agents économiques, qu’il suffit de laisser faire et ainsi les lois économiques élevées au statut de lois naturelles œuvrent sans obstacle pour la production de la richesse.


			Pour Quesnay, l’ordre naturel est un ordre providentiel voulu par Dieu pour assurer le bonheur individuel, la justice et l’Harmonie sociale. Ce gouvernement de la nature s’exerce alors par l’intermédiaire du Roi. Seul Dieu peut contraindre le Roi à mener la bonne politique économique encore faut-il l’éclairer. L’économiste instruit donc le Roi du fonctionnement de l’ordre naturel lui transmet son savoir de sorte qu’il établisse le gouvernement par la nature, la physiocratie. L’ignorance de l’ordre naturel voire la violation des lois naturelles conduisent non seulement à l’appauvrissement du Royaume voire, à terme à sa ruine. Cet avertissement physiocratique prend forcément une dimension prophétique lorsque l’on procède à une lecture rétrospective des évènements.


			La seconde condition de préservation de l’ordre naturel réside dans le respect de la propriété privée. Le travail agricole mettant en valeur la capacité productrice de la terre, génère une richesse qui se répartit et se transforme entre les différentes classes sociales. Toute atteinte y compris par des impôts iniques, à la propriété privée, provoque un découragement de la capacité productive du travail agricole et nuit gravement à la prospérité de l’agriculture et par voie de conséquence à la prospérité générale du royaume. Le monarque éclairé, agit de sorte que son intervention œuvre pour l’intérêt et le bien-être général et par sa position canalise les potentiels conflits d’intérêts particuliers car il est le garant et dépositaire de l’ordre naturel.


			Il s’agit pour Quesnay d’établir une rupture avec l’interventionnisme économique d’État omniprésent et omnipotent hérité du Colbertisme et de lui substituer un État protecteur, qui fait exister l’individu comme sujet, libre d’exercer ses droits dont l’État se porte garant. Comme le préconise une citation physiocratique, il convient de diriger et de canaliser l’action politique en matière économique selon le jugement des hommes à partir du droit, de l’ordre et des lois de la nature. Seul Dieu commande au Roi par l’entremise de l’économiste. Mais la promotion d’une plus grande liberté économique, ne signifie pas pour Quesnay une liberté totale sans contrôle. À propos de la détermination du prix du grain, il explique que ce prix à une incidence sur le pouvoir d’achat des salaires qui assurent la subsistance. La fixation du prix dépend du marché mais son niveau doit garantir à chaque classe la réception de la part de revenu qui lui revient. De la détermination économique du prix par le libre marché, dépend la stabilité de l’ordre social. Un dysfonctionnement dans la détermination du prix empêche la population de se nourrir à cause d’un prix trop élevé. Cette situation conduit à une intervention politique de l’État, qui par « sa police des grains » régule le prix ou les quantités. Il faut éviter qu’une pénurie de blé se transforme en révoltes de la faim.


			L’État monarchique physiocratique reste en état de veille, capable d’intervenir en cas de dysfonctionnement pour garantir l’ordre naturel. La main visible du monarque se manifeste au besoin et la science économique la guide dans ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut pas faire. Quesnay va trouver par son tableau économique, le moyen le plus pédagogique pour guider l’intervention de l’État selon l’ordre naturel.


			
B. La finalité du tableau économique


			Pour exposer ses recommandations économiques, Quesnay élabore un tableau économique (1758) qu’il présente au Roi. Il s’agit d’une représentation schématique d’un circuit économique dont les flèches symbolisent les flux monétaires ce qu’il lui valut le surnom de zigzag. Les flux monétaires issus du produit de la terre par sa culture, circulent entre trois classes.


			Chaque classe à la manière d’un organe assure une fonction. Le corps social assimilé au corps humain fonctionne selon des lois naturelles que le tableau décrit. Quesnay distingue trois classes qu’il définit en fonction du rapport qu’elles entretiennent avec la terre.


			La classe des propriétaires possède la terre, il s’agit de la noblesse et du clergé.


			La classe productive par son travail, cultive la terre en la mettant en valeur, elle en assure la production agricole. Il s’agit des paysans.


			La classe stérile n’a pas de lien direct et immédiat avec la terre, son travail sert au mieux à transformer le produit de terre. Il s’agit des artisans, commerçants, financiers et manufacturiers. Chaque classe sociale occupe une place dans l’ordre naturel que lui assigne sa fonction économique.


			Si ensemble, elles remplissent leur fonction respective et n’en dérogent pas, le circuit économique se reproduit à l’identique et préserve l’ordre social et politique. Il appartient au Roi d’assurer la bonne gestion du Royaume agricole, en veillant à ce que chacun reçoivent son dû, à ce que chacun dépense ce qu’il doit et pas plus.


			La rente ou produit net est le revenu versé par la classe productive à la classe des propriétaires qui dépense les 2 milliards versés auprès de la classe productive pour 1 milliard (en blé par exemple) et auprès de la classe stérile pour 1 milliard (en drap par exemple) (flux a et b).


			La classe stérile achète pour 1 milliard de marchandises agricoles auprès de la classe productive (flux c) et utilise le produit de sa vente à la classe des propriétaires pour acheter pour 1 milliard supplémentaire de marchandises agricoles auprès de la classe productive (flux d).


			La classe productive utilise le produit de ses ventes pour payer la rente à la classe stérile pour 2 milliards (flux e) et pour acheter 1 milliard de marchandises à la classe stérile (flux f).


			Il en résulte que la somme des achats des classes est égale à la somme des dépenses. Lorsqu’une classe dépense auprès d’une autre classe, la dépense achète la production qui fournit un revenu qui donne les moyens de dépenser et offre un débouché à la production selon le schéma suivant :
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			La vente de la production procure un revenu, ce revenu est dépensé en achats de la production.


			Le tableau se présente de la manière suivante :
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			Si les agents décident de réduire leurs dépenses, en épargnant ou en thésaurisant, ils déséquilibrent la reproduction du système économique car une partie du revenu n’est pas utilisée. S’ils décident d’importer des produits, ils déséquilibrent la reproduction du système économique car une partie du revenu est envoyée à l’étranger. Si le Roi augmente les impôts, il déséquilibre la reproduction du système économique car une partie du revenu n’est plus réinjectée dans le système.


			Il appartient au Roi d’assurer la bonne gestion du Royaume agricole, en veillant à ce que chacun reçoive son dû, à ce que chacun dépense ce qu’il doit et pas plus.


			Il lui appartient aussi de doser l’imposition en fonction de la richesse du Royaume et de ne pas alourdir sans cesse la charge d’imposition sur ceux qui contribuent à la création de cette richesse, en exonérant de cette charge la classe des propriétaires. Il lui appartient aussi d’entreprendre les travaux d’entretien et de développement des voies de circulation pour faciliter et développer la circulation de la production.


			Il ne s’agit pas d’empêcher l’État d’intervenir mais de lui prescrire une intervention selon les lois naturelles. Lorsqu’elle ne l’exige pas, l’intervention n’a pas lieu d’être, laisser faire les lois naturelles suffit. Mais laisser faire ne signifie pas, ne rien faire mais surtout ne pas faire n’importe quoi, comme l’on fait jusqu’alors les mercantilistes.


			Quesnay assigne donc à l’État, un rôle essentiel en matière économique en faisant de son intervention, le moyen d’œuvrer pour l’intérêt général, l’acteur le plus important de son système. Son statut de monarque de droit divin fait de lui la personne, la mieux placée pour comprendre et assurer le règne de l’ordre naturel voulu par Dieu. Il réaffirme la primauté du pouvoir royal en cherchant à le guider. Conforte l’ordre social par un ordre économique où le travail agricole grâce à la terre acquiert sa qualité productive, ce que n’a pas de travail de la bourgeoisie commerçante et industrielle qui ne fait que transformer. Toutefois, faire supporter les impôts sur uniquement le produit du travail risque à terme de compromettre la reproduction du circuit économique. Des paysans acculés à donner leurs semences pour payer les impôts, hypothèquent à la fois la production future et donc les impôts. Trop d’impôts tuent l’impôt. Au-delà de la simple description, le tableau économique de Quesnay a pour finalité d’avertir le Roi sur les effets prévisibles de sa politique économique et prône une véritable révolution fiscale et un libéralisme contrôlé. Il ne s’agit pas de ne rien faire ou de laisser faire n’importe quoi, mais de bien faire.


			L’infortune de la physiocratie qui aurait dû apparaître comme le premier courant de l’analyse économique et Quesnay obtenir le statut de premier économiste de l’histoire de la pensée économique, tient à la fois aux hostilités manifestes des intérêts constitués des divers groupes intérieurs et extérieurs et aux failles analytiques de son exposé. La cristallisation de cette vive opposition explique la brièveté de la durée de vie et de ce courant économique, vingt ans à peine de rayonnement de 1756 avec la publication des premiers articles de Quesnay jusqu’à l’éviction de Turgot en 1776, année fondamentale pour la science économique puisqu’elle marque l’extinction des idées physiocratiques et l’émergence de celles d’Adam Smith avec la publication de la Richesse des Nations.


			Les idées de Quesnay n’auront pas une application pratique, la revanche tardive de la physiocratie avec l’arrivée au pouvoir en 1774 de Turgot comme ministre éphémère, ne permettra pas cette concrétisation. Le seul fidèle défenseur de l’école sera Dupont de Nemours, qui bien qu’exilé aux Amériques, va continuer à diffuser les idées nouvelles dans un nouveau continent, tel Enée fuyant Troie en feu, pour fonder Rome, il incarne l’une des figures fondatrices du libéralisme américain.
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			Fiche 2


			Anne Robert Jacques Turgot (1727-1781)


			
Dates


			Né le 10 mai 1727 à Paris, il y décède à l’âge de 53 ans, le 20 mars 1781. Si son analyse économique présente une grande proximité avec celle de Quesnay, elle s’en démarque bien que sympathisant de la physiocratie. De plus, à la différence de Quesnay dont les recommandations de politiques économiques, restent lettre morte, Turgot réussit le passage de la théorie à la pratique. Il essaie d’appliquer ses préconisations économiques en opérant une véritable révolution fiscale. Mais son expérimentation sera de courte durée, les intrigants de la cour de Louis XVI, victimes de sa politique obtiendront son renvoi. Le peuple français et les philosophes qui avaient vu en lui l’homme capable de réformer le Royaume et de l’engager sur la voie du progrès, perçoivent dans ce renvoi l’échec de la tentative de sauvetage de la monarchie. Turgot avait averti le roi de l’ampleur de la réforme à mener et de sa difficulté. Dès son entrée en fonction, il lui avait indiqué « ou vous nous soutiendrez ou je périrai », ce à quoi le Roi avait répondu qu’ils étaient les deux hommes qui aimaient le plus peuple. Turgot avait indiqué qu’un Roi intelligent, déterminé guidé par la philosophie pouvait mener une révolution paisible dans le cas contraire, la révolution serait violente, amènerait le chaos emportant les privilèges et l’ordre social. La justesse de son jugement prophétique va se révéler d’une précision redoutable lorsque se sachant lâché par le Roi, il lui écrit le 30 avril 1776, une lettre qui scelle son destin en se référant à l’histoire britannique, il écrit :


			« N’oubliez jamais, Sire que c’est la faiblesse qui a mis la tête de Charles I sur un billot ».


			Le 21 janvier 1793, Louis XVI sera guillotiné place de la Révolution. Deux économistes, Quesnay et Turgot ont averti leur monarque respectif, l’avertissement de Turgot était le dernier, la dernière chance de sauver la monarchie avant que la Révolution la détruise : Quesnay, premier économiste, fondateur de la physiocratie, Turgot, premier économiste libéral, fondateur du laissez-faire.





			Citation : (…) « L’intérêt particulier abandonné à lui-même produira toujours plus sûrement le bien général que les opérations du gouvernement, toujours fautives et nécessairement dirigées par une théorie vague et incertaine ».


			Turgot, « Laissez-faire ! », Les belles lettres, 1997.


			L’auteur et son œuvre : Économiste libéral fondateur du laissez-faire économique et ministre révolutionnaire


			Issu d’une famille ayant exercé des postes politiques importants, Turgot se destine à la carrière ecclésiastique. Érudit, il parle couramment l’anglais, l’allemand et l’italien, lit le latin, le grec et l’hébreu. À la mort de son père, il renonce aux ordres et confie à Du Pont de Nemours, qu’il se refuse à porter un masque toute sa vie.


			Occupant des postes politiques subalternes en 1753, il achète une charge de maître des requêtes. Son sérieux, sa droiture et sa compétence, assure sa réputation. Il accompagne de 1755-1756, De Gournay dans son inspection des provinces et apprend l’économie au contact direct de la population : paysans, artisans, marchands et manufacturiers.


			Par l’intermédiaire de De Gournay, il rencontre François Quesnay, Du pont de Nemours et Adam Smith. Même s’il prête sa plume et aide financièrement le journal de ses amis physiocrates. Il ne s’inscrit pas dans leur école même s’il a une proximité d’approches sur certains sujets. Il rencontre Diderot et Voltaire dont il devient l’ami. D’ailleurs, ces amis philosophes et physiocrates lui vouent une grande admiration, et lui témoigne leur confiance. Ils espèrent qu’il parviendra à influencer le nouveau Roi, lorsque le 20 juillet 1774 ce dernier l’appelle au Gouvernement.


			Comme Ministre des Finances, il annonce son plan au Roi, en lui indiquant qu’il n’aura pas recours à de nouveaux impôts, qu’il ne dépréciera pas la monnaie et ne lèvera pas de nouveaux emprunts, par contre il va réduire le montant des dépenses, proposer une révolution fiscale en imposant tous les revenus, la liberté du commerce et la suppression des corporations. Il propose un plan de réformes libérales qui doit mettre fin aux archaïsmes du féodalisme et à l’interventionnisme systématique du mercantilisme.


			Il explique au Roi que la prospérité de son royaume et de tous les sujets dépend de la prospérité de chacun et que la condition première de cette prospérité réside dans la liberté d’agir, de travailler, d’entreprendre, d’investir, de posséder.


			Il prône le laissez-faire économique. Le laissez-faire ne signifie pas le laisser aller, l’anarchie, l’absence de règles mais le respect des règles découlant du droit naturel. Par un échange libre, vers lequel les hommes sont naturellement portés, une coordination des activités économiques s’opère par un processus décentralisé, le marché. Ce processus s’avère d’une efficacité beaucoup plus pertinente que l’intervention de tout magistrat qui ne peut et ne sait réguler le marché. Turgot a su convaincre le Roi et a pour l’instant sa confiance.


			En faisant signer au Roi, l’arrêt établissant la liberté du Commerce des grains en 1774 et l’édit de suppression des Jurandes en 1776, Turgot met en application ses principales recommandations en matière de laissez-faire économique.


			La frénésie des réformes qu’il souhaite entreprendre va éroder sa confiance auprès du Roi au point de les qualifier d’entreprises dangereuses dont on ne voit le terme. En libérant le commerce des grains à l’intérieur du Royaume alors que l’année précédente a été marquée par de mauvaises récoltes, les prix des céréales et du pain augmentent provoquant des troubles qualifiés de « guerre des farines ».


			Turgot met un terme aux entraves au libre essor du commerce et de l’industrie, au servage, aux droits féodaux, à la corvée, et à l’entretien gratuit des routes et ponts. Le Roi et Turgot acquièrent alors la reconnaissance des paysans et du peuple dans son ensemble.


			La généralisation de l’impôt à tous les revenus y compris ceux des propriétaires fonciers, l’abolition des privilèges de la noblesse et du clergé en matière fiscale, désormais traités comme le peuple, provoque à nouveau la sympathie du peuple mais déclenche l’ire des courtisans, des dévots et de la noblesse.


			Conscient de l’impopularité croissante de ces réformes, le Roi va progressivement lâcher Turgot, en lui attribuant la responsabilité de cette frénésie de réformes non souhaitées. La Reine qui a vu son train de vie de dépenses réduit par les mesures de Turgot demande au Roi, son renvoi suite à un incident diplomatique. Le Roi profite de l’occasion pour remercier Turgot en lui allouant une pension confortable qu’il refuse par égard pour les finances du Royaume.


			Motivé par une volonté d’engagement des troupes françaises dans la guerre d’indépendance américaine contre la Grande-Bretagne, le Roi profite de l’occasion pour se séparer d’un ministre très réticent dans cet engagement militaire pour les finances royales.


			Le renvoi de Turgot va largement ternir le prestige de Louis XVI qui passe pour un monarque faible, ne sachant résister à l’influence de la Reine.


			Cette faiblesse perçue par le peuple et Turgot, sonne le glas des réformes et provoque même le rétablissement des corvées et Jurandes, pour satisfaire les courtisans. Piètre stratège politique, Louis XVI a fait de Turgot, non pas le responsable mais une victime de sa propre incapacité à gouverner.


			Si les idées de Turgot n’ont connu qu’une brève application, elles ont donné lieu à un exposé dont la proximité de vues avec les physiocrates apparaît. Mais sur un certain nombre de points, son analyse dépasse celle de Quesnay et se pose comme annonciatrice de l’analyse classique.


			
A. Laissez faire selon l’intérêt individuel et laissez faire le marché


			À l’image de De Gournay dont il fait l’éloge, Turgot a conçu « un plan » de réformes dont il a tenté d’établir les fondements avant de détruire l’ancien mode de fonctionnement de l’économie.


			Ce plan prévoyait d’établir la liberté économique comme principe premier de la réforme et de borner l’intervention de l’État aux éléments essentiels, notamment en garantissant le libre exercice de cette liberté économique.


			En se réclamant de De Gournay, Turgot affirme qu’en laissant faire l’intérêt individuel, l’intérêt général se trouve réalisé. Chaque homme connaît mieux que quiconque quel est son intérêt. En le laissant faire ce qu’il veut, dans le respect de la liberté d’autrui, l’État assure simultanément la réalisation de l’intérêt individuel, la réalisation de l’intérêt général et la réalisation de son intérêt. Il en conclut que ces trois formes d’intérêt se confondent, en laissant s’exercer l’intérêt des particuliers, l’intérêt général et l’intérêt de l’État convergent.


			La prospérité de l’État, de tous et de chacun, est intimement liée. En assurant la liberté économique, en supprimant les règlements, les droits, les taxes, les monopoles qui entravent la production des biens et des services ainsi que les échanges commerciaux, l’État donne un cadre, crée un environnement favorable, propice à l’exercice libre du travail, condition nécessaire à la prospérité.


			Une fois, cette liberté économique acquise, chaque homme libre de faire ce qu’il veut, libre d’agir et d’entreprendre, va rechercher la réalisation de son intérêt individuel et là où se trouve l’intérêt individuel se trouve l’intérêt de tous et de l’État.


			Comme la société, l’activité économique est faite par des individus sous la tutelle d’un État qui protège les droits de tous et veille à l’accomplissement des devoirs de chacun. À l’État tyrannique des mercantilistes, Turgot propose un État libéral et protecteur de la liberté.


			La convergence et la concordance des intérêts permettent alors au travail de produire la richesse. Dès lors, l’industrie devient productrice de richesses au même titre que l’agriculture. Le commerce aussi contribue à cette production de richesses. L’exposé de Turgot complète et surtout dépasse l’héritage de Quesnay en reconnaissant à chaque secteur de l’économie sa capacité productive, il se démarque des physiocrates. Toutefois, il inscrit sa demande dans leur volonté de moderniser la monarchie française. Tout en souhaitant la conserver. Là, plus que jamais il faut tout changer sur le plan économique pour que rien ne change sur le plan politique.


			Le laissez-faire économique s’applique aussi au fonctionnement du marché et à la détermination du prix du marché.


			Ainsi il écrit : « La liberté générale d’acheter et de vendre est donc le seul moyen d’assurer, d’un côté, au vendeur, un prix capable d’encourager la production, de l’autre au consommateur, la meilleure marchandise au plus bas prix ». Turgot, Éloge de M. De Gournay. « Laissez-faire », Les belles lettres, (1997), p. 37.


			Turgot explique que le prix résulte de la confrontation entre la totalité des vendeurs et des acheteurs, que lorsque la quantité proposée est trop importante ou que le nombre d’acheteurs est faible, le prix baisse, inversement lorsque la denrée est rare ou que le nombre d’acheteurs important, le prix augmente, en d’autres termes, il énonce la loi du marché ou loi de l’offre et de la demande, selon laquelle ce qui est rare est cher et ce qui est abondant, est bon marché. Le prix du marché qu’il appelle le prix courant n’est jamais ni trop fort, ni trop faible par rapport au prix naturel, prix qui permet à chaque facteur de production d’être rémunéré en proportion de son utilisation.


			Toute manipulation du prix par l’État, fausse le libre fonctionnement du marché, provoque une injustice au détriment de ceux qui subissent cette intervention, un prix trop bas met en difficulté les producteurs, un prix trop élevé pénalise les consommateurs, de plus cette intervention nuit à l’intérêt du peuple qui cherche une subsistance au prix le plus faible possible.


			En laissant faire le marché, offres et demandes trouvent un prix qui satisfait les intérêts de chacun et l’intérêt de tous. Que l’État et ses magistrats se gardent bien d’intervenir !


			
B. Turgot : le premier économiste classique français


			En 1766, Turgot rédige un opuscule qu’il intitule Réflexions sur la formation et la Distribution des Richesses, date à laquelle Smith entreprend la rédaction de sa Richesse des Nations.


			À première vue, il se présente comme une expression alternative de l’analyse de Quesnay. Il reprend le découpage de la société en classe sociale et place la culture de la terre au départ de son analyse. Mais il précise d’emblée que « toute terre ne produisant pas tout », d’autres productions voient le jour et s’échangent.


			De plus, chaque individu, il prend l’exemple du laboureur et du cordonnier, en se consacrant uniquement à sa tâche obtient par son travail, une quantité supérieure de biens et services, que s’ils les produisaient eux-mêmes. Il écrit :


			« Tout le monde gagnait à cet arrangement car chacun en se livrant à un seul genre de travail y réussissait beaucoup mieux ». (G.F p. 159)


			La diversité des besoins et la satisfaction des intérêts individuels poussent à la spécialisation du travail.


			Mais le travail du laboureur produit plus que son salaire alors que le salaire de l’ouvrier dépend du marché et parfois il n’obtient qu’un salaire de subsistance.


			Turgot en déduit la primauté du travail agricole sur les autres formes de travail et voit dans le travail agricole, l’unique source de toute la richesse.


			Il propose une première division de la société en deux classes, la classe productrice, celle des cultivateurs et la classe stipendiée, celles des artisans, toutes deux par leur travail contribuant à la création et la circulation de la richesse de la nation.


			La première classe peut se passer de la seconde alors la seconde dépend du travail de la première pour produire.


			Il propose alors d’introduire la classe des propriétaires qu’il qualifie de classe disponible, classe qui n’a pas besoin de travailler pour subvenir à ses besoins. Elle dispose de moyens qui la dispensent de travailler mais elle s’avère disponible pour assurer des services non rémunérés, d’administration par exemple.


			Les deux classes laborieuses vivent de leur travail, la classe oisive n’a pas besoin de travailler. Le travail devient alors le critère d’identification des classes sociales.


			Une autre classe fait alors son apparition qui n’a pas besoin de travailler pour vivre, la classe qui vit de son argent, de son or de son capital.


			Turgot n’envisage pas d’autres supports monétaires que ces deux métaux précieux. La faillite de Law est encore présente dans les esprits de l’époque.


			La classe des capitalistes vit de ses capitaux. Ses capitaux résultent d’une accumulation, ils sont mis à la disposition de la culture ou des entrepreneurs de commerce ou de manufactures. Il y a ceux qui achètent pour vendre et ceux qui fabriquent.


			Turgot identifie alors précisément comment la circulation de « l’argent », de la monnaie, permet d’assurer la production, la répartition des revenus, les échanges, la consommation. Cette circulation monétaire qu’il compare à la circulation sanguine permet aux dépenses de se réaliser. Tout prélèvement perturberait cette circulation. Ce capital constitue le facteur complémentaire au travail pour que la richesse se multiplie, il faut donc favoriser la multiplication du capital qu’il provienne, de l’agriculture, de la manufacture, du commerce et même de la finance.


			Il ne veut pas reproduire les erreurs des scolastiques sur le prêt à intérêt, car Turgot explique que la monnaie en elle-même ne produit rien, mais par son prêt, une activité voit le jour, cette activité peut être risquée et l’intérêt ne fait que rémunérer le risque encouru par le prêteur. Mais cette subtilité avait échappé à beaucoup.


			Il ajoute alors la classe industrieuse qui regroupe toutes celles qui travaillent hors de l’agriculture.


			La société de Turgot se décompose en trois classes, la classe productrice, les agriculteurs, la classe industrieuse, commerçants et la classe disponible, celle des propriétaires et des capitalistes prêteurs d’argent.


			La formation de la richesse de la nation s’opère à partir du travail de la classe productive et industrieuse, des capitaux, de l’épargne et des dépenses de la classe disponible.


			Turgot a fait par son ouvrage, une présentation de la façon dont se forme la richesse, comment elle se répartit et comment elle est utilisée, présentation de la science économique somme toute que l’analyse classique va développer.


			Il différencie la valeur selon l’usage ou l’échange. Il présente ce qui va devenir la loi des rendements décroissants, en expliquant qu’il n’y a pas de proportionnalité garantie entre l’accroissement des avances, des dépenses agricoles et l’augmentation de la production agricole, la fertilité de la terre conditionne ce résultat.


			L’ensemble de ses intuitions va donner lieu au développement du courant classique britannique, il constitue donc en quelque sorte, le premier classique du courant français.


			Bien que son action réformatrice plutôt révolutionnaire d’un point de vue économique, n’ait pu être menée à son terme. Sa politique économique trouvera son application à partir de 1791, les révolutionnaires décident l’instauration de liberté du commerce de l’industrie, la suppression des corporations et l’abolition des privilèges. Destin singulier, d’un économiste prophétique qui avertit le roi du péril qui le menaçait mais dépourvu de courage politique. Turgot attaché à la monarchie, vit son programme économique appliqué par la Révolution.


			Faute de pouvoir réformer de l’intérieur, ce ministre révolutionnaire avait compris avant tout le monde qu’une révolution se préparait. N’avait-il pas prédit qu’un roi intelligent, déterminé, guidé par la philosophie opérerait une révolution paisible et que le cas contraire un bouleversement violent amenait le chaos et détruirait les privilèges et l’ordre social ?
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			Fiche 3


			Adam Smith (1723-1790)


			
Dates


			Selon les diverses sources biographiques, la date du 5 juin 1723, correspond soit à la date de naissance de Smith, soit à celle de son baptême. Né en Écosse à Kirkcaldy, Adam Smith décède le 17 juillet à Édimbourg, à l’âge de 67 ans. D’abord enseignant de philosophie, il publie en 1759, un ouvrage intitulé, La Théorie des sentiments moraux, sa réputation déjà acquise par la qualité de ses cours, se trouve alors confortée par cette publication qui le place parmi l’élite des philosophes écossais. Mais sa postérité, il la doit à la publication de son ouvrage, intitulé Recherche sur les causes et la nature de la Richesse des Nations, en 1776.


			Il réussit par un style clair et persuasif, à conjuguer concepts théoriques et approches empiriques, entreprise jamais réalisée avant lui. Cet ouvrage opère une véritable rupture avec les écrits précédents et introduit une conception révolutionnaire de l’économie politique. Il fonde l’économie politique comme savoir scientifique. Jean Baptiste Say témoigne de son émotion, lorsqu’il prit place dans le fauteuil de Smith, dans sa salle de cours et a déclaré à ce moment contempler la première source d’un grand fleuve. Smith a acquis à juste titre, le statut de père fondateur de l’économie politique érigée au rang de science car tout commence avec lui.





			Citation : « Donnez-moi ce dont j’ai besoin et vous aurez de moi ce dont vous avez besoin vous-même ».


			Adam Smith, La Richesse des Nations,
livre 1, chapitre 2, p. 82, GF. Flammarion, (1991).


			L’auteur et son œuvre : Le génie fondateur de la science économique


			En 1737, Adam Smith entreprend l’étude de la philosophie morale à Glasgow. Il y apprécie particulièrement les cours de son professeur Francis Hutcheson. Il poursuit son cursus philosophique au Balliol Collège d’Oxford, en 1740 où face à son insatisfaction et sa critique à l’égard des enseignants, il développe sa capacité d’autodidacte. Il se voit confisquer son exemplaire du traité sur La nature humaine de Hume, jugé impropre avec une éducation chrétienne et menacé de renvoi.


			De retour à Kirkcaldy, chez lui, il continue à étudier par lui-même et dévore les livres. En 1748, âgé de 25 ans, il donne des leçons de rhétorique et de littérature. Très vite, la qualité de son enseignement impressionne. Il rencontre David Hume, avec lequel il développe une amitié profonde, sincère et durable. Smith officiera comme son exécuteur testamentaire, Hume lui donnant notamment comme instruction de détruire la totalité de ses écrits encore inachevés. De cette amitié va naître un échange intellectuel remarquable, très fructueux pour leur œuvre respective.


			Par son enseignement, Smith s’impose parmi l’élite des philosophes écossais à une époque où les universités de Glasgow et d’Édimbourg, rayonnent parmi les centres intellectuels européens notamment en médecine, en sciences et en philosophie. Les lumières écossaises apportent une contribution majeure aux lumières européennes. En 1751, Smith est nommé professeur de logique à l’Université de Glasgow, un an après, cette nomination, il succède à son professeur Francis Hutcheson, auquel il voue une réelle admiration en occupant la chaire de philosophie morale. Il exprime tout son talent d’enseignant au travers des quatre champs disciplinaires que recouvrent la théologie naturelle, l’éthique, la jurisprudence et l’économie politique. La qualité de son enseignement alimente sa réputation grandissante et provoque l’admiration de ses étudiants. Ses cours constituent sa première source d’inspiration pour ses écrits. La seconde source réside dans ses discussions qu’il mène avec les esprits les plus brillants de son époque.


			
A. De la morale à l’économie


			En 1759, il publie son premier ouvrage majeur, La Théorie des sentiments moraux. Adam Smith y expose une règle fondamentale de la morale qui consiste à agir de sorte que nos semblables sympathisent avec nous.


			De la même manière, que nous portons un jugement moral sur les actions d’autrui en les considérant comme bonnes ou mauvaises, il nous faut nous imaginer nous-mêmes dans la position des autres.


			Dès lors, il faut apprécier nos propres actes comme le ferait « un spectateur impartial » pour bien les juger.


			Nous manifestons à l’égard des actes d’autrui, un sentiment moral, soit de sympathie ou d’antipathie. Le sens moral trouve ses racines dans nos instincts sociaux, nos habitudes mentales que nous développons comme membre d’un groupe.


			Le code moral sert à l’appréciation de nos sentiments moraux, il se trouve fortement influencé par la croyance en un Dieu qui récompense et qui punit. Même si la religion ne se trouve pas à l’origine des sentiments moraux, elle les influence. Il convient de ne pas faire à autrui ce que nous ne souhaiterions pas qu’il nous fasse.


			Pour atteindre, le sommet du développement moral, chaque homme doit apprendre à juger ses actes comme il juge ceux des autres et à se comporter selon les principes de l’équité, de la loi naturelle, de la prudence et de la justice.


			Le principe de sympathie, capacité à se mettre à la place d’autrui pour porter un jugement moral sur nous-mêmes, nous conduit à nous mettre en harmonie avec les sentiments moraux de nos semblables qui se comportent comme nous-mêmes. Il fait partie des principes propres à la nature humaine, propre à tempérer l’égoïsme et à nous conduire de façon solidaire avec autrui.


			La sympathie agit comme un régulateur des sentiments moraux, elle ne s’avère pas incompatible avec l’amour de soi (self love) car elle le canalise. Il convient de juger les actes des hommes en répondant à cette question, qu’aurais-je fait à sa place ?


			Nous leur témoignons selon notre sympathie, notre solidarité et approuvons la moralité de leurs actes ou inversement nous leur témoignons notre antipathie, notre réprobation et condamnons leurs agissements.


			En agissant en nous mettant à la place d’autrui, l’harmonie des sentiments s’opère et la sympathie s’impose.


			La théorie des sentiments moraux assure alors à Smith, sa renommée comme philosophe écrivain et plus uniquement comme philosophe orateur. L’ouvrage est réédité six fois de son vivant. Après treize ans d’enseignements à Glasgow, Smith démissionne de l’Université car il a enfin accepté la proposition de Charles Towsend, d’accompagner son neveu, le jeune duc de Buccleuch dans son grand tour du continent européen, voyage indispensable dans la formation d’un aristocrate de cette époque.


			Malgré son attrait pour l’enseignement universitaire, Smith avait d’abord repoussé cette invitation, et l’accepte. Cet engagement lui procure une pension à vie de 300 livres par an, l’opportunité de voyager, d’observer, d’enrichir ses connaissances et de rencontrer des personnalités et de confronter des idées.


			En acceptant cette proposition, Smith opère un choix majeur dans l’évolution de sa pensée. Il s’affranchit de la contrainte économique, les enseignants recevaient leur rémunération de leurs étudiants. Cet engagement lui garantit un revenu régulier et fixe et lui procure une liberté totale pour lire et écrire.


			D’ailleurs en démissionnant en mars 1764, Smith avait proposé de rembourser ses étudiants n’ayant pas assuré ses cours jusqu’à leur terme, ceux-ci refusèrent estimant avoir déjà énormément reçu.


			En optant pour ce périple « européen », la France en constitue la destination principale, il rompt avec ses habitudes très sédentaires et il sait qu’il va enrichir son savoir par une approche empirique. Hume a largement contribué à ce résultat. En faisant connaître le travail de Smith auprès de personnalités influentes comme Charles Towsend (Chancelier de l’échiquier de 1766 à 1767) qui séduit par la lecture de l’ouvrage de Smith lui proposa de devenir le précepteur de son neveu.


			« Ce tour d’Europe » dure environ trois ans, dont dix-huit mois à Toulouse, passe par Genève et se fixe à Paris. Hume, secrétaire d’Ambassade à Paris, apprécié de la cour du Roi de France et des salons, introduit Smith et le jeune Duc auprès des Lumières Françaises, les encyclopédistes et auprès des physiocrates en pleine gloire. Smith avait précédemment rencontré Voltaire à Fernay. Mais sa rencontre avec les économistes Quesnay et Turgot marque un tournant fondamental dans l’évolution de sa pensée et lui sert de révélateur. Son intérêt pour l’économie politique se trouve alors aiguisé et il prend conscience dans cette discipline notamment lors de ses longues discussions avec son ami Turgot. Hume avait déjà aidé Smith à préciser certains concepts de son analyse économique à propos de la monnaie et avait même ridiculisé « le système mercantile ». Hume avait provoqué l’intérêt de Smith pour l’économie politique et plus particulièrement pour la monnaie et l’inflation.


			
B. L’auteur de l’ouvrage fondateur de la science économique


			Le plaisir des discussions avec Quesnay et Turgot conduit Smith à entreprendre la rédaction d’un ouvrage spécifiquement consacré à ce sujet. Il débute sa rédaction lors de son séjour et va mettre près de dix ans pour l’achever. Publié en 1776 sous le titre « An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations » que nous serions bien inspirés de traduire par « Une Enquête sur la Nature et les Causes de la Richesse des Nations », car à la manière de Hume dont certains ouvrages s’intitulent « Enquête sur l’entendement humain », Smith conduit sa pensée comme un détective conduit des investigations à la recherche d’indices. Il enquête, il cherche et trouve. Il révèle les causalités lorsqu’il réunit l’ensemble des éléments épars d’un puzzle dont le résultat produit un chef-d’œuvre.


			Le sujet consiste à trouver l’origine de la richesse de la Nation. Son point de départ consiste d’abord à infirmer les thèses mercantilistes. En démontrant d’une part que les métaux précieux ne constituent pas l’origine de la richesse de la nation, mais que l’or et l’argent représentent des moyens pour acquérir la richesse. Il ne faut pas confondre le moyen avec la fin.


			D’autre part, il affirme la nécessité de la liberté économique et commerciale à propos du commerce extérieur. La méthode mercantiliste qui consiste à encourager les exportations afin d’acquérir de l’or et d’empêcher les importations pour conserver l’or utilisé comme règlement n’a pas de sens. Le protectionnisme s’appliquant de façon réciproque, un pays ne pouvant exporter à l’attention d’un autre, appliquera les mêmes mesures protectionnistes. Il préconise donc le libre échange en cela il partage les thèses des physiocrates qui mènent campagne pour la suppression des règlements et des corporations qui entravent l’industrie et le commerce. Il partage le point de vue de Turgot sur le libre commerce sans pour autant revendiquer le laissez faire économique, expression totalement absente de l’œuvre de Smith, moins fréquemment utilisé par Turgot. Il ne partage pas la vision libérale des fonctions de l’État. Lors d’une discussion avec Turgot à propos de l’instruction du peuple, Smith considère qu’il appartient à l’État d’assurer cette fonction pour élever la formation et la qualification d’une main-d’œuvre plus productive, ce à quoi Turgot oppose un financement de cette fonction par un nouvel impôt et surtout une perte d’énergie à former une populace inculte et potentiellement dangereuse une fois instruite.


			Smith marque alors sa différence avec les physiocrates qui ne reconnaissent pas la capacité productrice du travail et avec Turgot qui ne reconnaît qu’au travail agricole cette vertu.


			Pour Smith, la richesse de la nation réside dans le travail dans sa capacité à produire des biens et des services, dans sa capacité à les échanger et dans sa capacité à se spécialiser dans l’activité où chacun est non seulement le plus productif d’un point de vue quantitatif mais aussi d’un point de vue qualitatif.


			Cette spécialisation du travail provoque une division du travail entre les membres de la population. Le marché au travers de l’échange du produit du travail, donne à chacun sa place dans la société. Le contrat économique fixe donc le contrat social. Il y a non seulement complémentarité mais aussi dépendance économique de chacun.


			La recherche de la satisfaction de l’intérêt individuel stimule cette spécialisation à partir du moment où libre de travailler et d’échanger, chacun reçoit en fonction de son travail donc de son mérite.


			Cette propension que chaque individu a dans sa nature, à rechercher la satisfaction de son intérêt, à vouloir s’enrichir constitue le meilleur moyen à la création de richesses. En laissant s’exprimer les égoïsmes, la liberté économique assure une libre concurrence, la réalisation de l’intérêt individuel et simultanément la réalisation de l’intérêt général, l’harmonie économique et sociale.


			La loi du marché, loi de l’offre et de la demande, permet l’équilibre de l’offre et de la demande et le bien-être des producteurs et des consommateurs. Le prix fixé sur le marché (Pm) converge vers le prix naturel par le jeu des ajouts ou de la diminution des quantités produites (Δq).


			La régulation par le marché peut alors être représentée ainsi :
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			Ces évolutions des suites arithmétiques pour la population et géométriques qui reproduit chaque facteur de production selon la proportion de leur utilisation. Vendre en dessous du prix naturel revient à vendre à perte. Ces producteurs dans cette situation se retirent du marché et des quantités offertes diminuent ce qui amène à une augmentation du prix du marché, la rareté relative faisant la cherté (situation B).


			À l’inverse, un prix de marché supérieur au prix naturel provoque un gain supplémentaire voué à disparaître par l’entrée libre de nouveaux producteurs, qui conscients de cette perspective de gain augmentent les quantités offertes sur le marché et l’abondance relative provoque alors une baisse du prix de marché (situation A).


			Selon Smith le prix de marché va graviter puis converger vers le prix naturel, prix d’équilibre entre le prix de marché et le prix naturel.


			De leur côté, les consommateurs en fonction du prix de marché acceptent ou refusent d’acheter et par leur comportement, ils déterminent les biens et les services qui seront achetés, leur quantité et leur prix.


			Il n’y a pas besoin d’une intervention de l’État pour fixer le prix. Au contraire, l’État doit laisser faire la nature humaine dans sa volonté de choisir le travail. Parfois l’individu va le trouver par tâtonnements successifs, apprendre par l’échec pour après réussir, il faut le laisser couler ou nager.


			Ainsi, chacun trouve la place qu’il peut occuper dans l’activité économique et dans la société. En laissant chacun libre de travailler, de dépenser, d’épargner, d’acheter, de vendre, selon son intérêt et son plaisir, la production de la nation est assurée, la consommation de la population satisfaite et la répartition par le mérite obtenue.


			Les fonctions de l’État consistent alors à mettre la population en capacité de créer la richesse en aucun cas de l’en empêcher.


			Sur ce point, Smith adhère à la position de Quesnay et de Turgot, de supprimer les taxes, les restrictions corporatives, les réglementations économiques gouvernementales, les monopoles industriels et commerciaux enfin tous les obstacles à l’expression de la liberté économique.


			En revanche, l’État doit protéger les hommes et leurs biens de la violence de leurs semblables ou des pays étrangers. Cette protection passe par des forces de police et des forces armées en mesure d’assumer cette fonction régalienne et une administration judiciaire faisant respecter le droit.


			À cela Smith ajoute comme fonction supplémentaire assurée par l’État, celle de production et d’entretien de biens et de services publics que l’intérêt individuel ne peut assurer. Les travaux publics et leur entretien, routes, ponts etc. relèvent de l’État comme l’instruction publique selon Smith.


			En protégeant la propriété privée, le travail se trouve protégé. En lui garantissant la liberté économique, le travail se trouve stimulé et en conséquence la richesse de la nation prospère.


			Au-delà de la prodigieuse synthèse des savoirs et des faits que constitue la Richesse des Nations, l’ordonnancement proposé, la méthode utilisée et les thèses avancées en font un ouvrage révolutionnaire car il institue la science économique.


			Alfred Marshall pour qualifier l’exemplarité des écrits de Smith affirmait que tout est dans Smith, ce à quoi nous pouvons ajouter, tout commence avec Smith.


			Dans une lettre datée du 1er avril 1776, Hume félicite Smith pour l’achèvement de l’ouvrage, ayant craint qu’il ne l’achève pas, pour la finesse de son analyse, la justesse du propos et lui prédit un succès durable. Hume qui décède le 25 août 1776 avait décelé le génie de son ami et l’a mis en situation pour qu’il l’exprime.


			En 1778, âgé de 55 ans, alors qu’il a affirmé son engagement pour le libre échange, il est nommé par son ancien élève, le duc de Buccleugh, commissaire aux douanes d’Écosse. En 1787, il est nommé Président de l’Université de Glasgow, consécration d’une carrière consacrée au savoir, qui lui procure une immense satisfaction. Il décède en 1790 âgé de 67 ans.


			La Richesse des Nations constitue l’ouvrage fondateur de la science économique par un style simple clair et persuasif. Il donne un accès à un savoir alors inconnu ou mal compris. Sa capacité de synthèse à mener une analyse générale d’où émergent des concepts théoriques qu’il illustre par des faits, en fait encore aujourd’hui un modèle d’exposition des idées.


			Nous sommes tous les élèves d’Adam Smith. Mais il y a dans son œuvre un concept énigmatique qui figure dans le moindre résumé, la fameuse « main invisible » que nous avons volontairement caché. Pouvons-nous comprendre Smith sans y faire allusion ? Sans doute mais étant donné la place qu’elle occupe dans la postérité de son œuvre, nous allons maintenant l’étudier.


			
C. Une main invisible un peu trop visible dans la science économique


			Peut-on faire l’impasse de la fameuse main invisible lorsque l’on étudie la pensée de Smith ? Le moindre résumé réduit cette dernière à ce concept apparemment central et structurant dans la Richesse des Nations, résumé très réducteur devenant même une pale caricature d’un ouvrage et d’une pensée beaucoup plus riche.


			Pour bien comprendre la portée de cette main invisible, il convient d’abord de distinguer l’usage qu’en fait Smith lui-même et l’usage que vont en faire ses lecteurs.


			Cette main invisible occupe une place et une fonction particulière dans l’œuvre de Smith, œuvre qui ne se limite pas à la Richesse des Nations, puisqu’il a notamment publié la Théorie des sentiments moraux et d’autres écrits d’importance philosophique.


			Lorsque l’on comptabilise le nombre de fois où il utilise cette expression dans la totalité de son œuvre, on la trouve à trois reprises :


			Dans la Richesse des Nations, la théorie des sentiments moraux et dans un essai intitulé les principes qui fondent et dirigent les recherches philosophiques illustrées par l’histoire de l’astronomie.


			L’examen détaillé de cet usage va démontrer la dimension philosophique d’un concept volontairement énigmatique pour sa finalité économique.


			Dans la Richesse des Nations, Smith explique qu’une main invisible (« an invisible hand »), guide chaque individu à employer son capital dans l’industrie ou le commerce de sorte à en retirer le profit le plus élevé possible.


			Cette quête d’enrichissement personnel, cette recherche de son gain propre, le conduit à accomplir une fin dont il n’a pas conscience et qui n’entre pas dans ses intentions, l’intérêt de la société dans son ensemble, le bien public (public good), le bien général, résumé à l’intérêt général.


			Il n’entre pas dans les prédispositions dans les motivations économiques, des industriels et des marchands de travailler pour le bien général, ils œuvrent d’abord pour eux-mêmes et prennent en la matière les décisions qui leur semblent les plus avisées pour faire fructifier leur entreprise personnelle. Le bien général n’est que la conséquence de leurs motivations personnelles dont la cause première réside dans une main invisible.


			Mais qui se cache derrière cette main invisible, à quoi correspond-elle ?


			Pour trouver la réponse de l’origine et de la cause de la main invisible, procédons à une enquête. D’abord sur les mille pages environ que compte La Richesse des Nations, Smith ne l’utilise à peu près qu’à la moitié de son ouvrage dans un chapitre intitulé « des restrictions à l’importance des biens étrangers qui peuvent être produits dans le pays », chapitre 2 précédé d’un chapitre qui dénonce le mercantilisme dans son approche erronée de la richesse, or et argent et son interventionnisme pour acquérir cette richesse.


			Ces deux chapitres débutent le livre IV intitulé « des systèmes d’économie politique » dont l’introduction donne la définition de l’économie politique comme une branche de la science de l’homme d’État et de tout législateur qui œuvre pour deux objectifs précis procurer au peuple de quoi vivre convenablement et donner à l’État un revenu suffisant pour assurer les services publics. Il s’agit d’enrichir le peuple et l’État par leur mise à disposition d’un revenu suffisant.


			Il y a donc pour Adam Smith, des systèmes d’économie politique plus pertinents que d’autres pour remplir ces deux fonctions.


			Parmi les systèmes d’économie politique qui échouent, il y a en particulier ceux où les hommes d’État interviennent pour régler le fonctionnement de l’économie par des règlements et l’attribution de monopoles.


			Le système économique est animé par un esprit de système qui rend dans ce cas précis l’intervention inutile voire même nuisible, le protectionnisme produit des résultats désastreux en instaurant la pénurie, en limitant la croissance de l’activité et de la population alors que la liberté du commerce apporte l’abondance et la croissance.


			Smith poursuit dans ce chapitre son attaque contre les pratiques mercantilistes et cherche par la main invisible à borner la main trop visible des hommes d’État conseillés par les mercantilistes.


			L’utilisation de cette main invisible s’inscrit ici dans un contexte bien défini, celui des restrictions qui pénalisent les importations. Si cette démonstration s’inscrit dans son adhésion au libre échange en aucun cas, il ne prône le laissez-faire, expression totalement absente du vocabulaire de Smith dans la totalité de son œuvre.


			Le laissez-faire économique constitue une préconisation de Turgot et non de Smith, ce dernier assignant à l’État un certain nombre de fonctions qui dépassent le champ d’intervention préconisé par Turgot.


			Faire de Smith le père du libéralisme économique, c’est à la fois méconnaître son œuvre et celle de Turgot. Dès lors, dans l’œuvre de Smith, l’assimilation de la main invisible au laissez-faire économique constitue une erreur analytique.


			La main invisible est présente dans la Richesse des nations pour borner la propension interventionniste des hommes d’État en matière économique. Il ne faut jamais perdre de vue que si Adam Smith se comporte en économiste, il est d’abord et avant tout un philosophe qui utilise la philosophie pour démasquer le réel et faire en sorte que la philosophie, la science et la raison triomphent de la superstition.


			L’introduction d’une main invisible aussi énigmatique que mystérieuse poursuit un objectif bien défini.


			La première fois que Smith fait explicitement référence à une main invisible, il s’agit de celle de Jupiter. Il explique dans la section III, intitulé « De l’origine de la philosophie » dans son ouvrage Les principes qui fondent et dirigent les recherches philosophiques illustrés par l’histoire de l’astronomie, que sous l’Antiquité, les hommes confrontés à des phénomènes naturels dont ils ignoraient alors la cause, l’éclipse, la tempête, le tonnerre, l’éclair, faute de produire une explication raisonnée, y voyaient l’influence et l’intervention d’un pouvoir invisible, volontaire, supérieur, la manifestation de la colère d’une divinité, Neptune pour la tempête, Jupiter pour le tonnerre, d’où « la main invisible de Jupiter ».


			Comme le phénomène naturel présente un caractère irrégulier et inexpliqué, il ne peut être que la manifestation d’un être surnaturel.


			Face à son ignorance, sa crainte, le vulgaire se réfugie dans la superstition. La philosophie, la science et la raison, en démasquant l’origine et la cause des phénomènes, démontrent que la main invisible de Jupiter, fusse-t-il le roi des Dieux romains, n’a pas grand-chose à voir avec le tonnerre.


			La lecture de la main invisible de Jupiter transposée à la Richesse des Nations consiste à abuser l’homme d’État ignorant des principes de fonctionnement de l’économie de sorte à lui intimer de ne pas intervenir, la main invisible le fait à sa place.


			Cette utilisation de la main invisible permet de borner l’intervention de l’État.


			La seconde fois, où Smith utilise la main invisible, il le fait dans la Théorie des sentiments moraux. Il explique alors que les riches « en dépit de leur égoïsme et de leur rapacité naturelle » partagent de façon non intentionnelle leur surplus de richesses avec les pauvres. Ils sont conduits par une main invisible à procéder à cette répartition de richesses.


			La recherche de leur satisfaction personnelle, de leur intérêt personnel, les conduit sans le vouloir ni même le savoir à œuvrer selon la main invisible de la Providence qui les instrumentalise de sorte que chacun reçoive sa part du produit de la terre.


			Une fois de plus, Smith se comporte en philosophe et conformément à la morale stoïcienne en écho ici avec la morale chrétienne explique que chacun en poursuivant son intérêt personnel sans le savoir obligatoirement réalise l’intérêt d’autrui et en conséquence, l’intérêt de tous, l’intérêt commun, le bien général.


			Selon la morale stoïcienne, chacun accepte la place qui lui a été assignée et s’en contente. Dans cette approche stoïcienne, la main invisible correspond à l’âme, la raison, la cause qui anime chaque individu et lui dicte ce qu’il doit faire pour assurer la cohésion sociale et le bien public.


			Ce système dépeint comme un ordre harmonieux provoque admiration et amour de tous. Il faut alors convaincre le gouvernement d’œuvrer conformément à cet amour du système pour la réalisation de l’harmonie mais c’est l’intérêt qu’ils ont pour eux-mêmes. En tant que maillons, rouages d’un ensemble, d’un système, ils accomplissent la réalisation de leur intérêt personnel d’où découle l’accomplissement de l’intérêt d’autrui et donc de tous.


			Tout gouvernement doit d’abord se pénétrer de cet esprit de système, le contempler, laisser chaque rouage œuvrer selon son intérêt et n’intervenir qu’à bon escient.


			L’utilisation de la théorie des sentiments moraux dans sa compréhension du concept smithien de main invisible renvoie au souverain. Il s’agit d’un message adressé à ce dernier afin qu’il s’abstienne le plus possible d’intervenir, la main invisible perçue comme l’âme du monde pour la morale stoïcienne ou la main de Dieu pour la morale chrétienne, veille à ce que tous en poursuivant leur intérêt respectif réalisent l’intérêt de tous.


			Face à l’ignorance voire l’incompétence de l’homme d’État en matière économique, il convient de lui opposer une force qui le dépasse, qu’il respecte peut-être même qu’il craint et en tout cas borne son pouvoir d’intervention, la main invisible contre la main trop visible du monarque. Smith poursuit sa démonstration en faisant une seconde fois référence à la main sans la qualifier pour comparer la société à un échiquier dont les pièces suivent le mouvement que la main leur dicte sans qu’une autre main celle du législateur ne viennent contrarier le mouvement au risque de semer le désordre.


			L’homme d’État doit faire preuve d’une grande modestie face à la puissance de la main invisible qui ordonne la société mieux que quiconque. Il doit ôter les obstacles et surtout ne pas en ajouter.


			Au travers de ce concept volontairement énigmatique mystérieux pour le vulgaire comme le monarque non initié aux lois qui gouvernent l’économie, Smith en partant d’une dimension philosophique lui assigne une fonction économique, limiter l’interventionnisme étatique de son époque. La recherche de l’intérêt personnel concourt à la réalisation de la richesse de la nation à la condition que son exercice soit libre sachant que l’État lui aussi concourt à la réalisation de cette richesse au travers de ses fonctions propres. La main invisible constitue un moyen pour Smith pour préciser les véritables ressors de la richesse de la nation, la recherche de l’enrichissement dont il entretient volontairement l’ambiguïté pour que chacun y trouve ce qu’il recherche à partir du moment qu’ils ont assimilé sa recommandation du respect de l’exercice libre de l’intérêt individuel. La main invisible est conçue pour les ignorants de l’économie de sorte que leur ignorance par leur incompétence n’entrave pas la réalisation de la richesse. Si on peut se passer de la main invisible pour comprendre l’économie politique de Smith, son introduction est faite à dessein, elle ne relève pas d’un hasard mais d’un procédé de manipulation d’un lecteur qui en interprétant cette expression comme l’œuvre d’une force surnaturelle voire pour certains, divine permet de persuader de la justesse de son exposé. Alors que certains passages de la Richesse des Nations auraient dû apparaître éminemment révolutionnaires pour son époque et l’ordre social, tous se focalisent sur la main invisible. L’habileté de Smith a visiblement fait merveille puisqu’aujourd’hui encore, elle tient encore une place fondamentale dans la présentation de son ouvrage. Avait-il conscience qu’en glissant cette main invisible à notre avis un peu trop visible, elle remporterait un tel succès ? Qui sait ! Rien n’est moins sûr face à cet esprit brillant.
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			Fiche 4


			David Ricardo (1772-1823)


			
Dates


			Né le 18 avril 1772 à Londres, David Ricardo décède le 11 septembre 1823, à l’âge de 51 ans. Son talent à spéculer lui assure très tôt une immense fortune et une très grande renommée dans les milieux financiers londoniens. Il se retire de la finance à l’âge de 36 ans pour se consacrer à l’étude des sciences et plus particulièrement de la science économique. Talentueux praticien, il s’impose comme un des brillants théoriciens de la discipline, en forgeant une méthode logique et abstraite d’analyse et d’exposition. Très impliqué dans les débats monétaires et économiques de son époque, Ricardo cherche à fonder la pratique en théorie.





			Citation : « Déterminer les lois qui gouvernent cette répartition constitue le principal problème en Économie Politique ».


			Ricardo David, Des principes de l’économie politique et de l’impôt,
GF n° 663 p. 45


			L’auteur et son œuvre : Un spéculateur talentueux et un théoricien spéculatif


			David Ricardo est issu d’une famille juive d’agents de change. Son grand-père a quitté le Portugal pour pratiquer son activité à Amsterdam, son père décidant de s’installer à Londres. De 11 à 13 ans, il étudie à Amsterdam et dès l’âge de 14 ans, exerce la profession d’agent de change. Il fait partie de la bourgeoisie d’affaires aisée pratiquante.


			À 21 ans, il décide de se marier avec Priscilla Ane Wilkinson, une quakeresse et se convertit au christianisme, contre l’avis de ses parents. Déshérité et licencié, il exerce son activité de financier à son propre compte.


			Son talent à spéculer lui permet la constitution d’une immense fortune qui lui procure indépendance et le libère des contraintes matérielles.


			À 25 ans, il fait l’acquisition d’un grand domaine foncier et prépare alors sa reconversion, il considère l’argent comme un moyen et non une fin. En devenant propriétaire foncier, il se retire progressivement des affaires mais s’il accède à la classe des propriétaires, il n’en partagera jamais les intérêts, défendant toujours ceux de la bourgeoisie, sa classe d’origine.


			Animé par la soif de l’autodidacte et riche de l’expérience du praticien, il découvre l’économie politique avec la lecture de la Richesse des Nations de Smith, dont il emprunte quelques axes d’études pour développer sa propre méthode d’analyse et d’exposition qui fonde sa démarche abstraite hypothético déductive.


			Sa contribution au développement de la science économique laisse transparaître, une capacité à débattre des questions concrètes de son époque à partir d’une théorisation de celles-ci. Son engagement en faveur du libre échange illustre cette capacité à fonder la pratique en théorie avec la fameuse théorie des avantages ou coûts comparatifs.


			L’œuvre de Ricardo est à l’image de sa conception de l’économie, dichotomique. La première partie est consacrée à l’étude de la monnaie au travers de la dépréciation de sa valeur et de l’inflation, la seconde partie, à partir de 1815 cible l’étude de l’économie réelle en reprenant et dépassant les exposés de Smith, sur la valeur, l’échange international qu’il cherche à supplanter par sa méthode d’analyse.


			Aussi, il déplace le sujet de la science économique. Avec Ricardo, la science économique étudie les lois de la répartition du revenu alors qu’avec Smith, elles cherchaient les facteurs à l’origine de la richesse.


			Ce changement de problématique ouvre la voie à l’étude de la lutte des classes chez Marx et à la recherche de l’allocation optimale des facteurs chez les néoclassiques. À mesure qu’il approfondit son étude, il affirme sa puissance logique et à l’abstraction. Il procède à la fois par réduction de la complexité économique par un ensemble d’hypothèses d’où il déduit des relations causales entre des variables. Il conceptualise la réalité économique afin de mettre à jour la vérité cachée.


			La contribution de Ricardo à la science économique doit beaucoup à ses rencontres.


			La première d’entre elles, son épouse qui l’amène à rompre avec sa famille et à faire fortune par la spéculation, fortune qui lui permet de se consacrer à plein temps à l’étude de l’économie.


			La seconde est celle de Robert Thomas Malthus, après avoir fait l’éloge dans l’Edinburgh review, du premier pamphlet de Ricardo sur le Haut prix du lingot (1810), il le rencontre. Une profonde et sincère amitié voit le jour en dépit de leur désaccord à peu près sur tous les sujets économiques.


			Malthus privilégie la demande, Ricardo l’offre. Ricardo développe des raisonnements spéculatifs et abstraits. Malthus préfère les faits et le pragmatisme.


			Mais malgré ou sans doute en raison de leurs divergences, ils ont à l’égard l’un de l’autre, une profonde estime, une amitié indéfectible.


			Ils partagent cette même quête dans la mise à jour de la vérité par leurs échanges oraux et épistolaires. Ainsi, Ricardo a su s’entourer d’économistes comme James Mill, Jean Baptiste Say, James Stuart Mill, Jeremy Bentham et devenir le centre d’un cercle de personnes qui en firent un guide.


			Ricardo, en fédérant l’adhésion dans ses recommandations pratiques en matière de politique économique, a su faire accepter sa théorie et sa méthode abstraite.


			Schumpeter y voit « le vice ricardien », Keynes déplore cette situation en écrivant :


			« Ah ! Si seulement, Malthus au lieu de Ricardo avait fondé la manière de penser la science économique du xixe siècle, combien le monde serait plus riche et plus sage aujourd’hui ! »


			Essays in Biography, C.W.X., pp. 100-101.


			Ricardo a su s’imposer comme un esprit brillant dont les écrits vont particulièrement conditionner l’évolution de la science économique et un contradicteur très rusé.


			
A. Les premiers écrits économiques de Ricardo : des écrits monétaires d’où émerge le quantitativisme


			La France déclare la guerre à la Grande-Bretagne le 1er février 1793. Cette guerre ne s’achèvera qu’en 1815 avec la défaite de Napoléon à Waterloo, le 18 juin.


			Lorsque cette déclaration intervient, la Grande Bretagne n’est pas prête. Son armée compte alors peu d’hommes et de navires face à l’ampleur du combat à mener. Son gouvernement nourrit de nombreuses craintes légitimes. D’abord, il redoute une probable invasion même si les troupes révolutionnaires repoussent d’abord les ennemis de la révolution sur le territoire national et mènent les combats en Vendée. Elles partent très rapidement à la conquête du territoire européen guidées par des généraux hautement compétents. Bonaparte s’illustre par ses campagnes où il défait en Italie, l’Autriche et la Prusse en un temps record. Il redessine la carte européenne des alliances et la capitulation des alliés de la Grande-Bretagne, provoque son isolement croissant.


			À mesure que les troupes françaises volent de victoires en victoires, les sources d’approvisionnement et les débouchés du commerce britannique se raréfient. Les intérêts commerciaux de la Grande-Bretagne se trouvent alors largement compromis. De plus, il existe en Grande-Bretagne des foyers de sympathie à la Révolution Française et à ses idéaux.


			En renversant, un régime politique qui avait provoqué par son aide, la défaite britannique lors de la guerre d’indépendance américaine, les révolutionnaires français n’apparaissent pas a priori antipathiques.


			Toutefois leur promotion des idéaux de liberté et d’autodétermination des nations pouvait trouver un certain écho, en Irlande, en Écosse et aux Pays de Galles. La crainte d’une guerre coûteuse avait d’emblée été perçue par le gouvernement britannique qui comprit qu’il ne s’agissait plus de mener des campagnes militaires ponctuelles mais de soutenir dans la durée un effort financier considérable pour le pays et ses alliés.


			Par contre ce même gouvernement tablait sur un effondrement de l’économie française gangrenée par l’inflation. En fait, c’est lui qui affronta l’inflation.


			La guerre provoque un bouleversement de l’économie britannique stimule certains secteurs en ruine d’autres. La Grande-Bretagne devient un camp retranché où industries d’armements, chantiers navals produisent pour fournir les matériels nécessaires aux combats. Le financement de l’effort de guerre se fait par un accroissement de l’endettement.


			Quatre ans après le début des hostilités, la Banque d’Angleterre suspend par le Bank Restriction Act, la convertibilité or de ses billets afin de préserver son stock d’or. Le gouvernement britannique affronte une dévalorisation du pouvoir d’achat interne et externe de la livre sterling confrontée à une forte inflation et des fluctuations de son taux de change.


			La convertibilité suspendue en 1797, le 26 février, ne sera rétablie qu’en 1821. La situation et la mesure adoptée, donnent lieu à une vive controverse monétaire à laquelle Ricardo participe en 1809.


			Le directeur du Morning Chronicle l’avait sollicité pour publier de façon anonyme comme c’était l’usage à l’époque, son appréciation de la dépréciation de la livre sterling et des conséquences de son cours forcé, sous forme de lettres. Cette contribution initie le premier pamphlet de Ricardo publié en 1810, intitulé le haut prix du lingot, une preuve de la dépréciation des billets de banque (the high price of bullion, a proof of the depreciation of bank notes).


			En février 1810, face à l’ampleur de la controverse, la chambre des communes désigne un comité afin d’enquêter sur l’origine de la dépréciation de la monnaie et sur la nature des problèmes de changes, il s’agit du Bullion Committee, comité sur le lingot. Ricardo va y jouer un rôle déterminant et s’imposer comme le spécialiste de la monnaie.


			Il impute la dévalorisation du pouvoir d’achat de la monnaie à la surémission monétaire de la Banque d’Angleterre et non aux perturbations dans l’approvisionnement du commerce extérieur britannique.


			Ricardo profite de ce débat public pour y exposer sa conception de la monnaie, de la politique monétaire et de la théorie monétaire. La monnaie n’est qu’un simple instrument d’échange et le billet un simple signe papier d’une certaine quantité d’or.


			La valeur de la monnaie se définit comme l’inverse du prix de l’or et se trouve déterminée par sa quantité. Une politique monétaire laxiste conduit à émettre plus de billets qu’il n’y a de stocks d’or, d’où la dévalorisation du papier.


			Une politique monétaire avisée, pratique un contrôle de l’offre de la monnaie et calque son émission de monnaie fiduciaire sur sa quantité d’or ce qui évite toute dépréciation des billets et donc toute inflation.


			Chaque billet possède sa contrepartie or en réserve, source de sa création.


			Ricardo s’impose alors comme le chef de file des bullionistes qui voient une origine monétaire à l’inflation. Les bullionistes responsabilisent la politique monétaire laxiste de la Banque d’Angleterre et établissent une stricte proportionnalité entre variations des prix et variations de la quantité de monnaie.


			Comme les antibullionistes ne trouvent pas d’arguments pour s’opposer aux bullionistes. La controverse prend alors la tournure d’un débat interne entre bullionistes, les uns menés par Ricardo dénommés bullionistes rigides, les autres menés par Thornton appelés bullionistes modérés.


			Si tous trouvent à l’inflation une origine monétaire, les modérés minorent la responsabilité de la Banque d’Angleterre dans le processus de surémission. Thornton fait valoir le rôle du crédit de l’excès de crédit et le rôle de la vitesse de circulation de la monnaie qui fausse la parfaite adéquation entre le stock d’or et la quantité de billets émis. Thornton propose une définition de la monnaie qui ne se limite pas à un simple instrument d’échange car en situation de crise, la monnaie peut être détenue pour elle-même. Il fait aussi valoir que la surémission de billet n’est pas en cause mais c’est la diminution du stock d’or qui a provoqué cette situation. La diminution du stock d’or résulte d’une part des sorties d’or consécutives au financement de la guerre, d’autre part à la thésaurisation de l’or, dont la vitesse de circulation est alors très faible.


			Il met alors en évidence les deux mauvaises récoltes et les difficultés d’approvisionnement en denrées alimentaires qui en raréfient l’offre. La pénurie provoque l’augmentation des prix. Thornton fait alors valoir la possibilité de causes non monétaires, réelles et exogènes.


			Ricardo soutient avec force et habilité, la cause monétaire et endogène, thèse qu’il soutiendra au travers ses divers écrits monétaires notamment en préconisant la séparation au sein de la Banque Centrale de la fonction de création monétaire de celle de gestion de la monnaie. Il remporte sur le sujet une victoire posthume puisque son plan est retenu lors de la création d’une Banque Centrale nationale.


			De plus, lors de la controverse monétaire entre la currency school et la banking school, les thèses ricardiennes servent l’argumentaire de la currency school.


			Il a très tôt codifié les règles d’un étalon or, préconisé la neutralisation de l’offre de monnaie et ainsi édifié le socle de la théorie quantitative de la monnaie. Mais Ricardo se garde bien de révéler qu’il sait que l’or comme toute marchandise voit sa valeur varier en fonction de l’offre et de la demande et qu’il est particulièrement délicat d’utiliser un étalon de mesure de la valeur qui lui-même est susceptible de varier.


			Ainsi dans ses développements futurs, il remplacera l’or d’abord par le blé puis par le travail pour entreprendre la quête d’une marchandise dont la valeur serait invariable qu’il qualifie d’invariant.


			La controverse bullioniste, débat public, lui a permis d’affirmer ses préconisations de politique monétaire, d’imposer sa conception de la monnaie et de développer sa conception de la valeur qui le mènera à l’invariant. Ce premier débat lui donne la première occasion de fonder la pratique en théorie.


			
B. Les premiers écrits économiques de Ricardo : la mise à jour d’une répartition conflictuelle, du raisonnement à la marge et de l’impératif du libre échange pour la Grande-Bretagne


			À partir de 1806, Napoléon décide d’utiliser la stratégie du blocus pour ruiner économiquement la Grande-Bretagne. Faute de pouvoir la vaincre sur les mers et de l’envahir, sa maîtrise terrestre du continent européen, l’amène à opter pour la guerre économique et commerciale par la mise en place du blocus continental. Tous les navires britanniques se voient interdits tous les ports du continent au risque d’être détruits, saisis ainsi que leur cargaison. La grande armée est déployée de sorte à faire respecter le blocus et combattre la contrebande.


			La Grande-Bretagne voit de nombreux débouchés disparaître ainsi que ses principales sources d’approvisionnements en denrées alimentaires et matières premières. L’impossibilité d’exporter ruine nombre d’industries et l’impossibilité d’importer fait craindre des pénuries relatives de denrées.


			Faute de pouvoir trouver à l’étranger, les produits dont l’économie britannique a besoin, elle décide de les produire peu importe le coût monétaire.


			Le problème de l’approvisionnement en denrées agricoles trouve sa réponse dans la mise en culture de terres de plus en plus nombreuses dont la fertilité est inégale. En 1792, un quater de blé (unité correspondant à 2.907 hectolitres) valait 43 shillings en 1812, il en vaut 126 s. Comme le blé sert à faire le pain aliment de base de la population, les salaires monétaires suivent l’augmentation du prix du blé. En se référant à Smith, lorsque l’offre diminue et que la demande reste constante voire augmente alors le prix augmente, une origine de l’inflation de l’époque, se trouve ici révélée, chose que Ricardo se garde bien de faire, préservant son explication monétaire de l’inflation.


			Avec le retour de la paix en 1815, l’espoir de retrouver un prix du blé meilleur marché se fait jour avec la possibilité d’importer à nouveau des grains à bon marché. Mais l’importation de céréales à bas prix entraînerait la ruine des exploitations produisant à des coûts de production élevés. La classe de propriétaires défendit alors ses intérêts en réclamant une protection.


			En 1815, le prix du blé s’élevait à 64 s, le quater, les propriétaires estimaient avoir fait leur devoir pendant la guerre en approvisionnement le pays en blé, une fois la paix revenue la possibilité d’importer en blé à un prix inférieur au leur, signifiait leur disparition. Ils réclamèrent donc l’interdiction du blé étranger.


			Le gouvernement sensible à cet argumentaire et la forte prédominance de la classe des propriétaires à la chambre des communes, cela aboutit en 1815 au vote des fameuses Corn Laws, lois sur les céréales. Il s’agissait d’un ensemble de lois protectionnistes, interdisant notamment l’importation de blé étranger tant que le prix du blé britannique ne dépassait pas 80 s le quater.


			Dès lors une nouvelle controverse économique publique s’engage où les intérêts de deux classes sociales s’opposent.


			La classe des industriels fait alors valoir que le maintien d’un prix du blé élevé, les oblige à maintenir les salaires à des niveaux élevés. Ce coût du travail élevé nuit à la compétitivité prix des produits industriels britanniques qui affrontent sans aucune protection la concurrence étrangère à l’intérieur du pays et à l’extérieur.


			Ricardo profite de ce nouveau débat public pour se rallier à la position des industriels et entamer son combat contre le protectionnisme et en faveur du libre échange. Il s’oppose alors à son ami Malthus, qui lors de leurs débats économiques, va mettre à jour l’hypothèse des rendements décroissants de la terre.


			Une nouvelle fois, Ricardo profite d’un débat public ici celui des corn laws pour proposer sa politique économique, le libre échange en proposant sa théorie économique.


			Ici il propose deux développements théoriques, le premier avec Malthus met en évidence les rendements décroissants de la terre, le second dépasse la loi des avantages absolus de Smith par la mise à jour d’une loi des avantages comparatifs. Au centre de son analyste théorique, il place les lois qui gouvernent la répartition du revenu.


			1. La loi des rendements décroissants au service de sa Majesté


			Ricardo et Malthus s’opposent sur le bien-fondé du protectionnisme en faveur de l’agriculture mais ils s’accordent à propos des dangers de l’accroissement démographique.


			Malthus a fait l’hypothèse d’une progression arithmétique de la production des denrées agricoles. Tous deux décident d’approfondir le sujet et vont mettre à jour la loi des rendements croissants, constants puis décroissants appelée couramment loi des rendements décroissants.


			L’accroissement démographique engendre une demande supplémentaire de blé pour y répondre une terre supplémentaire, est mise en culture de sorte à accroître la production de blé pour répondre à la demande. Mais il faut envisager la qualité de la terre supplémentaire mise en culture à partir de sa fertilité.


			Les premières terres mises en culture correspondent aux terres les plus fertiles, à mesure que la demande croit de nouvelles terres moins fertiles se trouvent aussi mises en culture. La production totale de blé augmente mais la fertilité décroissante de la terre provoque un accroissement des coûts de production et donc une élévation du prix de vente du blé.


			Pour cultiver les terres les moins fertiles, il faut en assurer la rentabilité avec un prix de vente qui couvre l’ensemble des coûts. Ainsi, le prix de vente du blé se trouve fixé sur la dernière terre mise en culture, la terre marginale.


			Mais comme toutes les terres n’ont pas la même fertilité, les terres les plus fertiles produisent à moindres coûts, dès lors elles dégagent un surplus dont les bénéficiaires sont les propriétaires fonciers. C’est pourquoi, ce surplus est qualifié de rente différentielle. En effet, pour produire trois facteurs de production ont été combinés, le travail, le capital et la terre.


			Le revenu du travail correspond au salaire que perçoit la main-d’œuvre, il s’agit d’un salaire naturel, c’est-à-dire de subsistance permettant à celle-ci d’acheter les biens nécessaires à sa survie.


			Comme il s’agit d’un salaire de subsistance, l’augmentation du taux de salaire dépend de la hausse du prix des subsistances notamment du prix du pain. De plus, la part du revenu global versé au salaire correspond au salaire de subsistance, cette part augmente lorsque les prix des subsistances augmentent et lorsque la quantité des travailleurs mis au travail augmente.


			Ainsi, la mise en culture des terres à fertilité décroissante n’a pas d’impact sur l’amélioration du niveau vie de la classe des ouvriers agricoles. S’ils gagnent plus, c’est parce que le prix du blé augmente. Ils sont alors arithmétiquement plus nombreux à travailler dans l’agriculture.


			La classe des industriels est la principale perdante de la loi des rendements décroissants dans l’agriculture. En effet, l’élévation du prix du blé et donc du prix du pain, l’amène à augmenter les salaires de subsistance et donc ses coûts de production augmentent.


			Une fois les coûts de production retirés au produit, demeure le surplus, le produit net. Ce surplus se partage alors entre le profit et la rente. Comme la rente ne cesse d’augmenter, le profit devient un résidu, un reste déterminé par les conditions de production de la terre marginale.


			Le profit se trouve réduit alors qu’il commande l’accumulation du capital, l’expansion de l’industrie et plus globalement la croissance économique.


			Les principaux bénéficiaires de la situation sont les propriétaires fonciers, peu importe la fertilité de leurs terres. La rente correspond au revenu de la terre qu’ils perçoivent. Il s’agit d’un loyer payé pour exploiter la capacité productive de la terre. Elle dépend du prix du blé fixé sur la dernière terre mise en culture. Chaque propriétaire reçoit donc une rente peu importe la fertilité de sa terre. Ainsi, les propriétaires des terres les moins fertiles tirent avantages de la nécessité de mettre en culture leurs terres, car ils perçoivent une rente inespérée. Louer une terre peu fertile tient de conditions exceptionnelles. Les propriétaires des terres les plus fertiles perçoivent en plus de leur rente, une rente différentielle. Cette rente différentielle n’existe que parce qu’il faut assurer la rentabilité de la dernière terre mise en culture qui fixe le prix de vente du blé, prix unique à l’ensemble du blé vendu. La rente différentielle n’existe pas sur la dernière terre mise en culture.


			Si nous supposons à titre d’exemple que le prix du blé de la dernière terre mise en culture s’élève à 80 shillings, ce prix permet la rémunération de l’ensemble des facteurs de production pour cette terre faiblement fertile.


			Pour les terres plus fertiles, si le prix qui permet la rémunération de tous les facteurs est de 30 s, la production peut être vendue à ce prix. Mais il est impossible de vendre à ce prix au risque que la production de la dernière terre ne soit pas écoulée. Le prix du blé sur le marché s’élève donc à 80 s afin de rentabiliser la production de la dernière terre mise en culture.


			Un prix de marché de 80 s procure alors une rente différentielle de 50 s (80 – 30 = 50), pour les terres qui ont un prix de 30 shillings.


			Il n’est pas de l’intérêt des propriétaires peu importe le degré de fertilité de leurs terres, de voir le prix du blé baisser. Tous sont gagnants.


			À l’inverse, pour rétablir leurs profits, les industriels ont intérêt à voir le prix du blé baisser, de sorte à baisser le salaire monétaire proportionnellement à la baisse du prix du blé, et ainsi diminuer leurs coûts de production. De plus, en faisant disparaître les terres les moins fertiles, ils augmentent la part des profits en réduisant celle de la rente dans le produit net.


			Si la mise en culture des terres à fertilité décroissante ne résulte pas d’un accroissement démographique mais du blocus continental désormais disparu, dont les effets restent artificiellement maintenus par des lois protectionnistes.


			Il convient aux yeux de Ricardo, de les abolir et de réclamer le libre échange de sorte à favoriser les intérêts des industriels.


			Cet exposé sert à l’évidence les intérêts des industriels. Il démontre l’opposition entre les classes qui vaudra à Ricardo, les louanges de Marx, même s’il n’a pas perçu la lutte des classes entre capitalistes et prolétaires. Il démontre qu’il existe une terre optimale au-delà de laquelle, il faut stopper la mise en culture au risque d’enregistrer des rendements décroissants. Les néoclassiques généraliseront cette loi des rendements décroissants aux autres facteurs de production. Le raisonnement à la marge et la recherche de l’optimum trouvent ici leur source.


			Le seul inconvénient de ce raisonnement réside dans sa conclusion qui préconise de liquider toutes les exploitations agricoles dont les terres produisent à un coût de production supérieur à un prix de marché fixé par la confrontation de l’offre et de la demande sans obstacles. Il s’agit alors pour Ricardo de trouver un argumentaire plus présentable et avantageux notamment pour les pays qui opteraient pour une spécialisation agricole.


			Il convient alors de ne pas leur parler de la loi des rendements décroissants mais d’une loi où sans posséder a priori un avantage à commercer sur le plan international, leur spécialisation dans la production agricole leur permettra d’en tirer un grand avantage. Ce n’est plus de l’habilité, c’est du génie ! Un génie aux services des intérêts de sa Majesté.


			À partir de la loi des avantages absolus de Smith, Ricardo élabore sa propre loi et accentue la théorisation de son exposé économique. Du raisonnement précédemment exposé, il a quasiment éludé l’expression monétaire du revenu. Le produit net est désormais exprimé en quaters de blé, c’est-à-dire en quantité de blé. Toujours en quête d’une mesure invariable de la valeur, Ricardo a abandonné l’or et l’argent eux aussi comme toutes les autres marchandises, voient leurs prix fluctuer. Avec sa loi des avantages comparatifs, Ricardo utilise la valeur travail, car le prix du blé lui aussi fluctue.


			2. La loi des coûts comparatifs pour fonder théoriquement le libre-échange


			Poursuivant sa quête de fonder sa pratique sur la théorie, Ricardo utilise dans son ouvrage, les principes d’économie politique et de l’impôt une démonstration en faveur de libre-échange où cette fois-ci, tous les pays retirent un avantage certain à leur spécialisation par l’échange international.


			En effet, chaque pays en se spécialisant valorise les avantages qu’il possède. De ces conditions initiales de production, il optimise la répartition des facteurs de production, et surtout il permet l’accroissement de la production totale et donc du bien-être de sa population.


			Le premier argument mis en évidence porte sur l’accroissement de pouvoir d’achat que procure l’importation de produits bon marché. Pourquoi payer plus cher des produits nationaux s’il existe des produits étrangers identiques meilleur marché ?


			En important des produits étrangers bon marché, les consommateurs ont la possibilité d’utiliser le supplément de revenu procuré par le bon marché du produit importé pour consommer plus de produits nationaux et importés. La consommation augmente.


			Si la baisse des prix obtenue par le commerce extérieur, concerne les produits de subsistance, il y a possibilité de baisser le salaire tout en laissant le pouvoir d’achat constant de sorte à assurer la subsistance de la main-d’œuvre. Mais cette baisse du salaire permet d’accroître le profit des capitalistes, qui en l’accumulant permettent l’accroissement du capital et la croissance économique.


			Cette baisse des prix par les importations peut aussi selon Ricardo favoriser l’épargne, la baisse des prix des biens consommés, procurant un supplément du revenu, épargné alimentant ainsi l’accumulation du capital.


			Il s’agit alors pour Ricardo de démontrer que tous les pays ont intérêt au libre échange et donc à la spécialisation internationale. Pour ce faire, il élabore une démonstration en posant des hypothèses plus ou moins explicites. Il neutralise la monnaie et les variations de sa valeur, le progrès technique, l’hétérogénéité des fertilités des terres. Il suppose le travail homogène faisant totalement abstraction des écarts d’efficacité à produire selon les savoirs et savoir-faire de main-d’œuvre des pays.


			Il dresse une cartographie de la division internationale du travail, où la France et le Portugal produisent du vin, l’Amérique et la Pologne du blé et l’Angleterre des biens manufacturés. Il montre alors pourquoi, en prenant l’exemple du Portugal et de l’Angleterre, chaque pays a intérêt à se spécialiser dans une production.


			Ces deux pays produisent du vin et des habits. Il démontre alors que l’Angleterre a intérêt à importer du vin, en conséquence à sacrifier sa production nationale de vin et à importer ce vin en le payant avec ses exportations de vêtements. L’Angleterre doit se spécialiser dans le drap, alors que le Portugal doit abandonner sa production d’étoffes et se spécialiser dans la production de vin. Les deux pays sont gagnants dans cet échange bilatéral, car ils vont continuer à obtenir la même quantité de biens mais en économisant tous deux du travail.


			Dans l’exemple numérique exposé par Ricardo, il fait l’hypothèse implicite que l’Angleterre et le Portugal ont une production de drap et de vin identique avant l’échange.


			Avant l’échange, l’Angleterre mobilise le travail annuel 100 hommes pour sa production de drap et de 120 hommes pour sa production de vin.


			Le Portugal mobilise le travail annuel de 90 hommes pour sa production de drap de 80 hommes pour sa production de vin.


			Le tableau suivant résume la situation supposée par Ricardo (Unité de mesure : le travail en hommes pour une année).
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			A priori, le Portugal pourrait maintenir la production du vin et du drap, car cette situation, comme par hasard, correspond à un cas particulier où la loi des avantages absolus de Smith ne peut trancher. Mais la loi des coûts relatifs de Ricardo permet d’indiquer les choix à opérer.


			Avec l’échange, le Portugal se spécialise dans la production de vin. Ce choix est presque évident, en effet, 80 Portugais travaillant pendant une année dans la vigne échangent leur production de vin contre la production de drap réalisée par 100 Anglais en un an.


			Les 80 ouvriers viticoles permettent au Portugal d’obtenir une production de drap, qui lorsqu’elle est réalisée par le Portugal nécessite 90 ouvriers portugais dans le textile. Le Portugal économise donc du travail, réduit le coût du travail et a donc tout intérêt à orienter toute sa main-d’œuvre, son capital dans la culture de la vigne et d’abonner la manufacture de drap. L’échange permet de réduire le coût du travail portugais relativement au coût du travail anglais.


			Inversement, l’intérêt de l’Angleterre réside dans sa spécialisation dans le drap. En effet, pour se procurer la même quantité de vin qu’elle produit, elle mobilise 120 hommes sur l’année, alors que par l’échange de son drap, elle n’a besoin que de 100 hommes dans le drap, l’Angleterre n’en utilise et rémunère que 100. Il y a donc une économie de travail et de salaire. Son coût relatif est donc plus faible grâce à l’échange.


			Ainsi les deux pays ont intérêt à l’échange, ils y gagnent par la baisse de leur coût du travail et donc de leur coût de production procuré par l’économie de travail.


			De plus, en transférant la main-d’œuvre du secteur sacrifié dans le secteur retenu pour la spécialisation, Ricardo a choisi des exemples numériques qui montrent que les productions de drap et de vin font plus que doubler.


			En effet, l’Angleterre mobilise 220 hommes sur une année, 100 pour la production de drap et 120 pour la production de vin. Le Portugal lui mobilise 170 hommes sur l’année, dont 90 travaillent dans la production de drap et 80 dans la production de vin.


			Une fois, l’échange opéré, la spécialisation effectuée, il y a en Angleterre (100 + 120) 220 hommes qui travaillent dans le drap, soit une augmentation de 120 % de la main-d’œuvre et de la production et pour le Portugal, la main-d’œuvre dans la vigne passe de 80 à 170 hommes (80 + 90) soit une augmentation de 112,50 % de la main-d’œuvre et de la production.


			Mais dans ce chapitre VII, intitulé du Commerce Extérieur, Ricardo lui-même relativise la portée de sa démonstration en mentionnant que les fluctuations de changes, les variations du prix de l’or et du blé, modifient grandement les coûts de production.


			Il redoute la nécessité de mise en culture des terres à fertilité décroissante qui aurait pour effet l’augmentation des prix des biens de subsistances et de tous les prix entraînant la chute des profits.


			Ricardo laisse alors apparaître sa crainte de l’état stationnaire et son souhait de trouver cette marchandise ayant une valeur invariable.


			L’abrogation des corn laws interviendra en 1846, après avoir emporté une première victoire posthume avec la réforme de la Banque d’Angleterre, la victoire du libre échange, constitue sa seconde victoire posthume.


			
C. La recherche ricardienne des lois de la répartition : « Des principes de l’économie politique et de l’impôt » (1817)


			1. Le profit moteur de la croissance


			La loi des coûts comparatifs ou relatifs, s’inscrit dans l’architecture analytique ricardienne. Ricardo focalise son étude de l’économie non pas sur les causes et l’origine de la richesse des nations comme Smith car il estime les avoir identifiées au travers des trois facteurs de production que sont la terre, le travail et le capital. Leur combinaison permet la réalisation de la production nationale qu’il convient de faire croître pour améliorer le bien-être de la population.


			Mais la croissance de la production se trouve conditionnée par les modes de répartition de la production entre les trois facteurs. Il convient de trouver les principes ou les lois, le terme anglais « principles » signifiant les deux, qui influent sur la répartition du produit et donc sur la croissance.


			Son analyse le conduit à privilégier le profit comme facteur essentiel de la croissance car son accumulation génère le capital qui favorise la croissance économique du pays. Mais comme le taux de profit dépend exclusivement des conditions de production des biens salaires (wage-goods) dont le blé, la plus ou moins grande facilité ou difficulté à se procurer les biens salaires, influera sur les coûts et sur le profit.


			Le profit constitue l’élément déterminant de la croissance ou de la crise.


			Ricardo partage le point de vue pessimiste de son ami Malthus à propos de l’évolution économique à long terme. Il prévoit une baisse à terme des taux de profit des différents secteurs de l’économie et par égalisation du taux de profit global, entraînant un arrêt de l’accumulation du capital. Il redoute alors l’état stationnaire.


			Lorsque le capital ne rapporte plus le profit, l’accumulation cesse, la production n’augmente plus et la population atteint son seuil démographique maximal borné par la production caractérisant l’état stationnaire.


			Les entraves à l’augmentation du profit tiennent d’une part dans les rendements décroissants et d’autre part dans l’impossibilité d’importer du blé, le bien salaire par excellence à cause des lois protectionnistes.


			L’instauration du libre-échange résout les deux problèmes en externalisant les rendements décroissants agricoles sur un autre pays que l’Angleterre et permet d’abaisser le coût du travail et donc d’accroître le profit. Le profit chez Ricardo constitue à la fois l’origine et la cause du motif d’accumulation du capital.


			Si ces entraves ne disparaissent pas, l’état stationnaire peut alors dégénérer en crise économique. Il partage sur ce point le pessimisme malthusien, puisque l’augmentation de la population provoque un accroissement de la demande qui dégénère en crise à cause de la surconsommation, la sous-production et la sous-épargne.


			Le rôle du progrès technique dans sa capacité à contrarier les rendements décroissants se trouve relativisé par Ricardo. D’abord très optimiste à propos du rôle des machines, titre du chapitre consacré au sujet dans son ouvrage, sa pensée se modifie en fonction des éditions.


			Convaincu des effets positifs du progrès technique et des capacités des machines à produire plus avec autant ou moins de facteurs de production et à baisser le coût de production, Ricardo adopte progressivement une position beaucoup plus réservée. Il fait valoir l’impact négatif des machines sur l’emploi de la main-d’œuvre. Les machines chassent les hommes et provoquent un chômage technologique lorsque les emplois détruits ne sont pas remplacés quantitativement et qualitativement par d’autres emplois.


			Dès lors, Ricardo a conscience que la croissance économique de l’Angleterre passe par le développement de son industrie. Pour ce faire, il faut améliorer le rendement du capital dans l’industrie. La loi des avantages ou coûts comparatifs permet cela en dépit de ses insuffisances mais grâce à son caractère abstrait, elle va dans ce sens et là se trouve l’essentiel pour Ricardo. Il aura d’ailleurs sur ce sujet et d’autres démontré toute son habileté intellectuelle et sa capacité de persuasion.


			Il va trouver chez Jean Baptiste Say, un allié et adhérer sans réserve à sa loi des débouchés qui confirme sa perception d’offre comme principal facteur de la croissance économique.


			2. La quête ricardienne de la marchandise étalon de la valeur


			Les premières préoccupations de Ricardo portent sur les problèmes monétaires. Cette problématique conditionne le fil directeur de son œuvre économique. Son analyse monétaire de l’inflation et des fluctuations des changes, le conduit à différencier une sphère monétaire d’une sphère réelle, méthode d’analyse couramment reprise par ses successeurs avec l’analyse dichotomique.


			Délaissant la sphère monétaire, il étudie la sphère réelle par les lois qui gouvernent la répartition du revenu mais il cherche toujours son explication de la valeur qui l’amène à développer sa propre conception de la valeur travail et à poursuivre sa quête de la mesure invariable de la valeur, solution à sa problématique initiale.


			La théorie ricardienne de la valeur travail va s’avérer être une théorie de la valeur travail à 93 % ou 94 %.


			Ricardo consacre son premier chapitre de ses Principes, à la valeur. Partant du constat dressé par Smith, de la coexistence de la valeur d’usage et de la valeur d’échange, mise à jour dans la Richesse des Nations, Ricardo dissocie immédiatement l’utilité, la rareté et la quantité de travail nécessaire pour produire les marchandises.


			L’utilité condition première et essentielle à l’échange des marchandises ne peut servir à la mesure de la valeur d’échange.


			La rareté détermine la valeur d’échange de certains biens pour lesquels il s’avère difficile d’accroître l’offre, telles les statues et les peintures. Ces biens ont une valeur d’échange indépendante de la quantité de travail nécessaire à la production, à l’origine. Il s’agit pour la plupart de ces biens, d’une rareté absolue car ils ne peuvent plus ou très difficilement être produits lorsqu’il s’agit notamment de peintures de maîtres. Dès lors, leur rareté absolue et le désir de possession de certains amateurs déconnectent leur valeur d’échange de leur travail.


			Mais pour les autres biens, reproductibles à l’infini et seulement sujets à une rareté relative parfois, il suffit de consacrer le travail nécessaire pour les produire. La source de leur valeur d’échange se trouve dans la quantité de travail consacrée à leur production, travail incorporé dans un cadre concurrentiel.


			En affirmant que le fondement réel de la valeur d’échange réside dans la quantité de travail, Ricardo relègue la valeur monétaire, le prix monétaire à l’apparence prise par la valeur d’échange alors que son essence réside dans la quantité de travail incorporé.


			Il présente ce fondement comme « une thèse de la plus haute importance en Économie Politique1 ». La valeur d’échange varie alors de façon proportionnelle à la quantité de travail nécessaire à la production de la marchandise. Ricardo fait alors valoir que la rémunération du travailleur se trouve toujours proportionnelle à sa production.


			Ainsi, la quantité de travail consacrée à la production et la quantité de travail que cette production permet d’acheter doit être égale. Mais cette égalité ne transparaît pas dans les faits.


			En effet, la valeur d’échange de la production est sujette à des variations. L’origine de ces variations provient notamment de la variabilité de l’étalon de mesure de la valeur. L’or, l’argent et même le blé connaissent des variations quantitatives.


			L’amélioration des techniques de production, le recours à des techniques plus performantes pour produire, la possibilité d’importer du blé meilleur marché, la meilleure fertilité du sol, sont autant de facteurs qui modifient les conditions de production et la quantité de travail nécessaire à les produire. Ainsi, la valeur d’échange des marchandises retenues pour mesurer la valeur de toutes les marchandises varie.


			Ricardo préconise donc d’adopter comme mesure invariable de la valeur, la quantité de travail nécessaire. Même s’il pose lui-même la question de la variabilité de la valeur du travail. Même s’il a conscience que l’hétérogénéité du travail entraîne des rémunérations différentes, il considère la valeur du travail comme la plus stable parmi toutes les marchandises.


			De plus, il ajoute qu’il faut prendre en compte le travail direct c’est-à-dire directement incorporé et le travail indirect, indirectement incorporé, il s’agit des divers moyens nécessaires à la production, outils, machines etc. qui ont requis du travail pour leur production.


			Fort de son hypothèse, d’une valeur travail mesure de la valeur d’échange, Ricardo pose à nouveau mais dans d’autres termes sa problématique de répartition du revenu entre salaires et profits.


			Comme la valeur d’échange des marchandises dépend de leur quantité de travail incorporé, Ricardo pose la question de l’impact d’une augmentation de la valeur du travail sur la valeur relative des marchandises. En d’autres termes, quel est l’impact d’une hausse des salaires sur la valeur d’échange ?


			Comme il est acquis que cette hausse s’opère par une baisse des profits, Ricardo affirme que les degrés de variation de la valeur d’échange des biens dépendent de la part du capital fixe employé.


			Il fait alors valoir qu’une importante utilisation de capital fixe, allonge les temps de mise sur le marché, les marchandises produites dans ces conditions enregistrent une baisse de leur valeur relative consécutive à la hausse des salaires. Inversement des marchandises qui nécessitent peu de capital fixe et donc beaucoup de travail se trouvent rapidement disponibles. Le temps pour parvenir sur le marché est court, ces marchandises voient leur valeur relative augmenter suite à l’augmentation des salaires.


			Ce constat qualifié par Ricardo lui-même de « curieux effet »2, va connaître la postérité sous le nom d’effet Ricardo.


			L’illustration de ce constat ricardien va dévoiler le but qu’il poursuivait. Considérons l’industrie, secteur à forte intensité capitalistique où le degré de capital fixe est important.


			Envisageons, l’impact d’une hausse des salaires dans ce secteur. Sur les prix des produits, l’impact est une baisse, car pour faire face à la hausse des salaires, le temps de travail de la main-d’œuvre se trouve réduit, son coût ayant augmenté. Désormais les machines sont de plus en plus sollicitées. La hausse des salaires dans l’industrie provoque une utilisation plus poussée des machines. Le capital se substitue au travail.


			Inversement dans l’agriculture, secteur à moindre intensité capitaliste et nécessitant plus de main-d’œuvre, le faible degré de capital fixe produit un résultat opposé à celui de l’industrie. En effet, la hausse des salaires se répercute sur le prix des produits agricoles. Une hausse des salaires provoque une variation du prix des marchandises en fonction du degré de capital fixe.


			Ainsi, la hausse des salaires se traduit par une baisse des prix des marchandises dans les secteurs à forte intensité capitaliste et par une hausse des prix dans les secteurs à faible intensité capitaliste. Lorsque les salaires augmentent, les prix des marchandises varient de façon inverse selon le degré de capital fixe.


			Ricardo parvient une nouvelle fois mais d’une autre manière à démonter qu’une hausse des salaires, consécutive à la hausse des prix des biens de subsistance, provoquée soit par l’accroissement de la population soit par des entraves empêchant d’obtenir ces biens meilleur marché, provoque une augmentation des prix pour les secteurs faiblement capitalistiques comme l’agriculture.


			Toutefois, lorsqu’il propose une évaluation chiffrée de cette hausse des prix, Ricardo indique que cette augmentation n’excède pas 6 ou 7 %, effet somme toute limité.


			Comme la valeur des marchandises se trouve en définitive très faiblement modifiée par la hausse de la valeur du travail, Georges Stigler en déduira que « la théorie ricardienne de la valeur travail est une théorie de la valeur travail à 93 %3 ».


			La question d’un étalon invariable de la valeur reste toutefois posée et sans réelle réponse de la part de Ricardo, car il s’agit de trouver une marchandise dont la valeur resterait invariable, produite par une quantité fixe de facteurs de production dans le temps et l’espace et trouver un étalon invariable aux modifications dans la répartition entre salaires et profits.


			Piero Sraffa qui a permis la publication des œuvres complètes de Ricardo, en collectant et regroupant écrits et correspondances, a aussi dans son ouvrage, Production des marchandises par des marchandises. Prélude à une critique de la théorie économique (1960), construit une marchandise type, résolvant la seconde partie de la question, dont la première reste toujours posée.


			Le rôle de l’État et de l’impôt occupe une place importante dans la théorie ricardienne


			En intitulant son ouvrage, des Principes de l’Économie politique et de l’impôt, Ricardo annonce dans le titre la place majeure qu’il réserve à l’impôt auquel il consacre des chapitres.


			Il souligne a priori, le rôle négatif de l’impôt qui modifie la répartition du revenu et contribue comme prélèvement à diminuer le capital, l’épargne et la consommation.


			Mais si l’imposition intervient sous la forme des taxes notamment sur la consommation, c’est le prix des marchandises qui augmente et les consommateurs qui paient les taxes. Le renchérissement des prix des produits provoque une hausse des salaires pour maintenir le pouvoir d’achat au niveau de subsistance, l’augmentation des impôts a pour effet de diminuer le profit.


			L’impôt se trouve alors payé par les consommateurs et les industriels. Il y a aux yeux de Ricardo, une situation fiscale inéquitable car seule la classe sociale des industriels acquitte l’impôt.


			Il convient alors au législateur de rétablir une équité fiscale en imposant aussi la rente de la terre et les dividendes du capital. L’impôt nuit à l’accumulation du capital.


			Pour Ricardo, l’impôt comme mal nécessaire doit être équitablement supporté par tous les revenus et par toutes les classes, selon un niveau acceptable. Ricardo rappelle aussi une nouvelle fois que les taxes sur les produits nationaux comme celles sur les produits importés, présentent plus d’inconvénients que d’avantages sur le développement du commerce et de l’industrie en faussant la concurrence.


			Ricardo partage sur le sujet la position de Smith, qu’il cite à plusieurs reprises. Il s’agit de dimensionner l’intervention de l’État aux fonctions essentielles, car tout nouvel impôt constitue une nouvelle charge sur la production. L’État s’approprie par l’impôt une certaine quantité de travail détournée de la production.


			L’impôt augmente les prix, réduit l’offre et la demande et nuit à la répartition équitable des revenus lorsqu’il pénalise les profits et les salaires et limite l’accumulation du capital.


			Il partage aussi le point de vue de Say qu’il cite lorsqu’il préconise à l’État de dépenser peu de sorte à prélever l’impôt le plus faible possible. L’impôt s’avère donc un mal nécessaire dont l’économiste doit limiter les effets négatifs sur la répartition.


			Il fait d’ailleurs référence aux excellents travaux de Malthus4, lorsqu’il dénonce l’effet pernicieux de la redistribution opérée par les lois sur les pauvres, qui en prélevant une part croissance des revenus des riches pour les redistribuer aux pauvres. Non seulement ces modalités de répartition ne résolvent par la condition de misère de la population, mais au contraire elles accroissent le nombre de pauvres.


			En développant l’assistanat, l’État par ces lois a démotivé une partie de la population qui n’a plus fait l’effort de travailler vivant de la charité publique.


			De plus, l’accroissement du nombre de pauvres provoque un accroissement des impôts qui pénalise la population qui travaille et entreprend. Cette pratique risque d’absorber l’intégralité du revenu et surtout ruiner la nation. Ce n’est pas de l’appauvrissement de riches que viendra l’enrichissement des pauvres mais de l’enrichissement des riches et de la responsabilisation des pauvres.


			En limitant l’impôt, les industriels développent leur activité, réalisent les profits accumulent le capital et génèrent la croissance. De la prospérité des uns découle la disparition de la pauvreté des autres, qui trouvent un emploi et vivent de leur salaire et non des aides publiques.


			Ricardo et Malthus partagent ici le même point de vue, l’État ne doit pas intervenir et fausser les lois économiques. Les sentiments humanitaires de compassion perturbent l’ordre naturel et les lois naturelles du développement économique et social.


			La régulation salutaire de l’économie passe par la mort, la pauvreté et les maladies, qui agissent comme des régulateurs démographiques. Même si tous deux, ne se rallient pas au laissez-faire économique absolu, leur argumentaire préconisant en matière de pauvreté, la non-intervention de l’État afin de laisser opérer les lois économiques.


			Les lois économiques naturelles bornent le champ de l’action de l’État en lui indiquant ce qu’il ne doit pas faire de sorte à ne pas alourdir la pression fiscale. Pour Ricardo, en matière fiscale, gouverner bien, c’est gouverner peu, dépenser peu et prélever peu. Si l’État par son action peut rechercher le bien-être de la population et l’intérêt général, il doit laisser au marché le soin d’y parvenir.


			L’analyse de Ricardo par la richesse de ses développements et des échanges qu’il a entretenu avec ses confrères et amis, se pose comme à l’origine des développements théoriques à venir.


			Il propose les lois qui gouvernent l’économie :


			– la loi des rendements décroissants avec Malthus ;


			– la loi des coûts comparatifs ;


			– la loi de gravitation des profits et d’unicité du taux de profits.


			Il reprend dans son argumentaire la loi de population de Malthus et la loi des débouchés de Say. Il a donc bien édicté les principes, les lois de l’économie politique.


			Il a fait plus. Sa pensée va engendrer celle de Marx et celle des économistes néoclassiques, avec la théorie de la valeur travail pour le premier et le raisonnement à la marge pour les seconds.


			Il a imprimé dans les esprits une manière de concevoir l’économie et même si Keynes déplore l’influence de Ricardo sur la pensée économique du xixe siècle et regrette que celle de Malthus n’ait pu produire tous ses effets, il faut reconnaître la grande habilité analytique d’un économiste qui a œuvré pour l’intérêt de son pays et non le sien. Comme l’avait souligné Malthus, Ricardo s’est attaqué à la rente alors qu’elle constituait l’essentiel de ses revenus.
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			Fiche 5


			Thomas Robert Malthus (1766-1834)


			
Dates


			Né le 13 février 1766 dans le comté de Surray en Angleterre, Thomas Robert Malthus décède à l’âge de 68 ans d’une crise cardiaque le 29 décembre 1834 alors qu’il passait les fêtes de Noël dans sa belle famille à Bath où il repose dans l’abbaye. Malgré une malformation à la lèvre et au palais, Malthus a mené une brillante carrière dans l’Église anglicane et comme économiste éminent reconnu dès son époque. Toutefois, la richesse de son œuvre n’a pas été sans doute appréciée à sa juste valeur et cela pour diverses raisons dont on peut énoncer les principales.


			La première réside dans la simplification voire la caricature dont ses thèses ont fait l’objet. En effet, très tôt, le malthusianisme ou la politique malthusienne a signifié un dispositif limitatif aussi bien d’un point de vue économique que démographique.


			Malthus a établi un constat. À terme, la surpopulation et la sous-production agricole conduiront à une aggravation de la misère et à l’apparition de graves famines. Ce constat éludera la plus importante partie de son œuvre.


			En utilisant son principe de population, loi d’évolution de la démographie pour expliquer la situation des plus pauvres, l’analyse économique de Malthus se trouvait réduite à la thèse selon laquelle les pauvres seraient les premiers responsables de leur pauvreté en raison de leur incapacité à contrôler leur natalité. Les gouvernants et une certaine élite sociale récupèrent ce principe pour se dispenser de mesures sociales en faveur des plus démunis. Après tout, en faisant moins d’enfants, ils auraient moins de bouches à nourrir et en adoptant ainsi une attitude responsable en matière de procréation, les pauvres pourraient sortir de leur état. En les laissant réguler eux-mêmes, la taille de leur famille, la politique malthusienne prônait la réduction du nombre de naissances. Pour ceux qui ne le feraient pas, faute de secours, il suffit de les laisser mourir puisque si les pauvres sont pauvres, c’est de leur faute, ils ont trop d’enfants.


			Cette caricature de l’œuvre de Malthus pour de soi-disant partisans servait aussi les intérêts de ses détracteurs qui ainsi le présentaient comme un économiste réactionnaire, cynique à la solde de la classe dominante. Avec une telle réputation, l’intérêt de l’étude de cet auteur devenait limité.


			Une seconde raison à la méconnaissance de l’œuvre de Malthus, réside dans son amitié avec David Ricardo. Ils constituent deux figures marquantes des économistes du xixe siècle et Malthus représente en quelque sorte l’alter ego inverse de Ricardo. Leurs débats et leurs correspondances ont permis à chacun d’échafauder leur propre pensée et de faire progresser la pensée économique du xixe siècle.


			Le grand vainqueur de ces joutes économiques est sans conteste Ricardo. Sans doute, sa notoriété parmi les financiers, banquiers de la City et les hommes politiques donne un premier élément explicatif de la victoire analytique ricardienne. De plus les développements ultérieurs dont ses écrits feront l’objet vont affermir son aura et expliquent sa victoire sur Malthus, affublé d’une réputation de plus en plus sulfureuse.


			Malthus a pris l’exact contre-pied de Ricardo sauf pour l’analyse monétaire où il partage son quantitativisme. En effet, alors que Ricardo développe une pensée abstraite et spéculative, Malthus privilégie une approche factuelle, empirique et historique de l’économie.


			Là où Ricardo cherche des lois générales qui gouvernent l’économie, Malthus relativise la portée des principes généraux et soumet son analyse économique à des considérations philosophiques et plus particulièrement morales ce que ne fait pas Ricardo. Quand Ricardo cherche les lois qui gouvernent la répartition du revenu, il ne les conditionne pas à une certaine justice.


			Malthus place au centre de son analyse le rôle de la demande dès l’énoncé de son principe de population. Il considère que les deux problèmes majeurs de son époque, résident dans la misère de la classe laborieuse en raison de la faiblesse de son niveau de vie, conséquence de la faiblesse des salaires et le chômage.


			Dès lors, l’insuffisance de la demande effective, demande réalisée, relève autant de la faiblesse des niveaux de salaires, que dans le niveau d’épargne des classes aisées. Il s’avère rare en économie selon Malthus qu’un problème ne possède une seule et unique cause explicative. Cette approche l’amène donc à critiquer la loi de Say. Il se présente comme le premier des économistes de Cambridge à privilégier l’approche par la demande. C’est pourquoi, dans les biographies qu’il consacre aux économistes qu’il apprécie, exposées dans ses Essais biographiques, Essays in Biography, Keynes déplore la voie empruntée par la science économique en suivant celle de Ricardo au lieu de Malthus. Mais encore aurait-il fallu que l’œuvre de Malthus fût connu dans toute son étendue !





			Citation : « Et maintenant, mon cher Malthus, c’est la fin. Comme pour d’autres contradicteurs et après de nombreuses discussions, nous conserverons chacun nos propres opinions. Ces controverses, n’ont de toute façon, jamais altéré notre amitié ; je ne vous aurais sans doute pas autant apprécié que je l’aie fait si vous eussiez partagé mon avis ».


			Extrait de la dernière lettre adressée à Malthus par Ricardo avant de mourir, citée par Keynes, Essays in Biography, C.W.X. p. 103.


			L’auteur et son œuvre : Le pionnier des économistes de la demande


			Admis à Cambridge comme pensionnaire de Jesus Collège en 1784, Thomas Robert Malthus, n’a jusqu’alors pas suivi un enseignement classique. Son père, Daniel ami de Rousseau, appliquait les idées énoncées dans l’Emile, où le but principal de l’enseignement consiste à apprendre à exercer ses capacités. Il étudie les mathématiques, les littératures, le grec et le latin. Achève ses études en 1788, il devient vicaire d’Albury en 1795. Dans les années 1790, l’Angleterre applique un système d’assistance publique, système de Speenhamland, du nom de la localité qui l’avait mis en place en 1795, en garantissant un revenu minimum vital garanti et un système de secours à domicile. Ces aides étaient versées par l’église et financées par l’impôt. Malthus en contact direct avec ses paroissiens à la charge pour sa paroisse de l’aide aux pauvres. Il plaide alors pour le renforcement et le développement de ce système face à l’accroissement de la misère, consécutif aux mauvaises récoltes de 1794 à 1800.


			Mais sa pratique et son pragmatisme vont le conduire à adopter une position radicalement inverse. En 1798, dans un ouvrage intitulé Essai sur le principe de la population avec quelques remarques sur les théories de Mr Godwin, de Mr Condorcet et d’autres auteurs, il pose la question du traitement du paupérisme par l’assistanat.


			Si la générosité, la philanthropie expliquent la mise en place d’un système d’assistance, la pratique de ce système appelle à sa disparition. À partir d’une observation empirique et personnelle, Malthus constate que ce système a eu deux effets pervers. En établissant un système d’aides en complément des salaires, subvention indexée sur le prix du pain et proportionnelle à la taille de la famille dont le financement était assuré par les paroisses à partir d’un impôt pour les pauvres, l’offre et la demande de travail furent immédiatement affectées.


			En établissant, un revenu minimum garanti, les employeurs ont considéré le salaire comme un revenu complémentaire cumulable avec l’allocation versée. Ils baissèrent le niveau des salaires. Mais cette baisse des salaires provoqua une chute de la productivité du travail, un désintérêt pour le travail lui-même et un accroissement de l’absentéisme. Au lieu de remédier à la pauvreté, le système l’a développée en provoquant un appauvrissement général des salariés.


			En voyant le nombre des pauvres augmenter et réclamer cette aide, les paroisses furent confrontées à une augmentation des aides financées par un accroissement des impôts, ce qui appauvrissait les contribuables.


			De plus, face à la chute de productivité et la qualité de la production, les entreprises elles aussi s’appauvrissaient. Au lieu d’améliorer la condition des pauvres, ce système généralise la pauvreté.


			Pour Malthus, un tel système constitue une incitation à la paresse et un désintérêt au travail. C’est l’aiguillon de la nécessité qui incite les hommes à travailler et assurer la prospérité de la nation. Il devient moralement inacceptable que les oisifs jouissent d’un revenu sans travailler, sans contreparties, économiquement ruineux de déprécier la valeur travail et fiscalement injuste et intenable d’accroître les impôts pour financer l’absence au travail.


			Malthus prend alors le contre-pied des propositions de Condorcet à propos de l’établissement d’un fond d’assistance pour les vieillards financé par leur propre épargne et celle de ceux morts avant d’avoir pu en jouir. Une fois de plus, cette proposition s’oppose au facteur principal de la richesse d’une nation, le travail car il est normal pour Malthus qu’une classe d’hommes vive uniquement de leur travail.


			Malthus propose des solutions alternatives au problème de la pauvreté par la mise en relation de l’évolution de la production agricole et l’accroissement démographique et énonce son fameux principe de la population.


			Le système de Speenhamland sera abrogé en 1834 par the Poor Law amendment bill, supprimant les secours à domicile et rétablissant le dur régime des workhouses, maisons de travail pour les pauvres où pour gagner leur subsistance des conditions de travail pires à celles pratiquées dans les manufactures leur étaient infligées.


			Pour cet essai, Malthus acquiert la célébrité. En 1803, il en propose une seconde version. En 1804, il se marie à l’âge de 38 ans, s’appliquant ses recommandations du mariage tardif. En 1805, il devient professeur d’Histoire et d’Économie Politique à Hailryburg.


			Sa production aux débats économiques se fait par divers pamphlets et articles consacrés aux prix des subsistances, (les prix élevés des subsistances, 1800), à la monnaie (la dépréciation du papier monnaie 1810), sur l’importation de blé (1814-1815).


			En 1810, il débute ses entretiens et sa correspondance avec Ricardo. Malthus a alors acquis une notoriété qui à son époque dépasse les frontières de la Grande-Bretagne. Il côtoie Say, Mill, Torrens, Sismondi. À partir de 1815, il donne une orientation beaucoup plus analytique et théorique à ses écrits en publiant en 1820, ses Principes d’économie politique, en 1823, Mesure de la valeur, en 1827, Définitions en économie politique.


			Au-delà de la provocation et de la caricature, retenues par nombre d’économistes, Malthus se pose comme le seul véritable opposant à la tradition économique que Ricardo est en train de mettre en place.


			Mais son aura n’égale pas celle de ce dernier. Sans doute, l’estime et la profonde amitié qu’ils entretiennent l’a conduit à adopter la position d’un critique constructif plutôt que celle d’un véritable opposant. En inscrivant ses écrits comme souvent complémentaires à ceux de Ricardo. Il en fait lui-même, le centre de gravité de l’économie politique.


			Le fait qu’il n’a pas comme Ricardo, pris part aux débats publics et surtout politiques, peut-être à cause de son léger handicap ne lui donne pas le pouvoir de persuasion auprès des milieux politiques et sociaux de son époque.


			Sans doute aussi, l’économie politique dans son orientation a trouvé chez Ricardo « les débouchés naturels » dont elle avait besoin. Il ne faut donc pas négliger la pensée économique de Malthus et la cantonner au principe de la population car on y trouve une étude de la productivité marginale, de la valeur travail, du salaire, de l’épargne et surtout de la demande et de la demande effective qui le place dans la filiation directe avec Adam Smith.


			Comme son illustre prédécesseur dont il se réclame, Malthus assigne à l’économie politique comme finalité d’assurer la subsistance de la population par le travail et de combattre la misère.


			Bien qu’il soit un homme d’Église et qu’il croit aux bienfaits de la divine Providence, il préconise une intervention directe de l’État dans l’économie. Lorsque Ricardo prône le libre échange selon la logique : « Pourquoi produire nous-mêmes ce que nous pouvons avoir à l’étranger meilleur marché », Malthus prône le protectionnisme selon une autre logique : « Pourquoi laisser produire à l’étranger une production agricole que nous pouvons produire nous-mêmes, grâce à la fertilité de nos terres et décider en important de priver d’emploi et de revenu une partie de notre population ? »


			Le recours aux importations n’a de sens à ses yeux qu’au plein emploi, qu’en situation de pénurie ou, bien sûr, pour les productions que nous ne pouvons produire. Si elles visent l’enrichissement de certains par la diminution des salaires des autres, Malthus condamne cette pratique, car il faut que les individus puissent vivre de leur travail.


			Mais avant d’explorer toutes les facettes de ce pionnier de la demande, abordons ce à quoi, il doit sa postérité, le principe de population.


			
A. Le principe de la population


			Ce principe de population ou loi générale qui gouverne l’accroissement de la population constitue une loi récurrente dans son œuvre. Malthus met en relation l’accroissement démographique et l’augmentation des denrées agricoles, denrées de subsistances sachant que pour garantir la prospérité et donc éviter la misère, il faut que toute la population puisse travailler et éviter qu’une partie se retrouve au chômage.


			Le salaire rémunérant le fruit de son travail, doit lui permettre de se procurer les denrées pour subsister. Il établit le constat selon lequel l’accroissement de la population doit se régler sur la capacité productive de l’agriculture.


			L’inverse s’avère impossible car Turgot a démontré que la mise en culture de terres supplémentaires opère d’abord un accroissement de supplément de production agricole, car les terres les plus fertiles sont mises en culture puis ce supplément de production stagne et enfin décroît avec la mise en culture de terres très peu fertiles.


			L’évolution de la production agricole en fonction des terres mises en culture, connaît donc trois phases, une phase de rendements croissants, puis constants et décroissants, loi connue sous le nom de loi des rendements décroissants. Il y a donc une limite à l’accroissement quantitatif de la production agricole, limite que Malthus assimile à une loi naturelle, loi divine.


			Faute de pouvoir dépasser cette limite, il convient donc d’agir sur l’accroissement de la population en pratiquant une limitation volontaire de naissances.


			Comme, il s’avère impossible d’accroître l’offre de biens de subsistance, il suffit de réguler la demande. Si la population augmente, il y a alors mise en culture de terres à fertilité décroissante et le pays se trouve dans l’incapacité de nourrir l’intégralité de sa population, dont une partie va connaître la misère.


			De plus, une population nombreuse n’est pas forcément en situation de vivre de son travail, son abondance peut provoquer une nouvelle fois misère et chômage.


			Pour expliquer sa politique qualifiée de malthusienne ou de malthusianisme, Malthus explique que la population selon les observations historiques tend à croître selon une progression géométrique (suite géométrique) alors que pour un même laps de temps, il estime que la production agricole ne pourra croître au mieux selon une progression arithmétique (suite arithmétique).


			Ainsi, si l’on note la croissance de la population (P) par la suite géométrique : Pn + 1 = Pn × q où q la raison égale 2 et la croissance de la production des denrées agricoles de subsistance (S) par la suite arithmétique, Sn + 1 = Sn + r où r la raison égale 1, nous obtenons les résultats suivants :
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			La loi de Say selon laquelle l’offre crée alors sa propre demande, peut être illustrée selon le schéma pour les subsistances peuvent être représentées ainsi :
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			Chaque période t correspond à 25 ans. L’année de départ (T0) peut correspondre à celle où Malthus énoncé son principe en 1798.


			Le constat de creusement de l’écart apparaît dès la troisième période (T2) entre les deux progressions. L’économie connaît alors la pauvreté, la misère et le chômage pour une partie de sa population.


			C’est pourquoi Malthus considère qu’il faut s’assurer de disposer des ressources économiques suffisantes pour avoir des enfants et pratiquer une limitation des naissances volontaires.


			Un système d’aides déresponsabiliserait les individus et aboutirait à terme à un accroissement de la misère.


			Si une économie ne s’impose pas cette contrainte à la fois économique et morale de restriction des naissances, elle condamne sa population à mourir de faim. Les épidémies ou les guerres joueront comme des régulateurs démographiques afin que la production de subsistance et la demande, la population s’égalisent.


			La politique malthusienne en respect du principe de population évitera cet état de misère. Dès lors, le principe de population, la demande se trouve au centre de l’analyse de Malthus et s’y affirme.


			
B. Malthus contre Ricardo


			L’analyse économique de Malthus ne se limite pas à son Principe de population, il va activement participer aux controverses sur les corn laws, lois sur les céréales. Cette période correspond à celle de guerres napoléoniennes.


			Il écrit en 1800, un article intitulé, le prix élevé des subsistances en 1814, un article intitulé Observations relatives aux lois des blés et en 1815, un article intitulé Fondements d’un avis sur la politique limitant l’importation du blé étranger.


			Cette période voit la Grande-Bretagne confrontée à un niveau d’inflation élevé, aux effets du blocus continental sur son commerce extérieur au financement direct et indirect de la guerre contre la France, financement de ses alliés. Malthus dans la logique de ses travaux voit dans le prix élevé des biens de subsistances, une limitation du pouvoir d’achat des salaires. Il partage l’analyse monétaire de l’inflation proposée par Ricardo et rend même hommage au « plan admirable et efficace de M. Ricardo », mais il va vite prendre ses distances sur de nombreux sujets.


			À la fin des guerres napoléoniennes, la Grande-Bretagne a mis en culture de nombreuses terres y compris les terres peu fertiles. Conformément à la loi des rendements décroissants de Turgot, le prix des denrées agricoles a augmenté car il s’est trouvé fixé à partir de la dernière terre mise en culture qu’il faut rentabiliser.


			Les terres les plus fertiles nécessitant moins d’heures de travail, d’engrais, dégagent une rente différentielle.


			Il y a donc un intérêt pour les propriétaires des terres les plus fertiles à maintenir en culture les terres les moins fertiles et ainsi conserver ce supplément de revenu. Il en va de même pour les propriétaires des terres les moins fertiles qui leur procurent un revenu inespéré en situation concurrentielle.


			À l’opposé, pour les industriels, il faut payer la main-d’œuvre à un salaire lui permettant d’acheter des denrées de subsistance à des prix élevés. Ils ont donc intérêt à voir les prix baisser par l’importation de céréales aux prix plus bas.


			À l’inverse, les propriétaires subiraient une baisse de leur rente. Pour ceux détenteurs des terres les plus fertiles, leur rente différentielle diminuerait voire disparaîtrait, les autres ne pourraient plus les louer, leurs coûts de production excédant le prix des produits importés.


			Malthus va défendre les intérêts des propriétaires alors que Ricardo va réclamer le libre échange pour les industriels par son exposé de sa théorie des coûts ou des avantages comparatifs.


			Malthus propose de maintenir la rente à son niveau par les recours au protectionnisme. Les lois sur les céréales visent à interdire l’importation de céréales de l’étranger. Ricardo développe un exposé où il démontre que le profit décroît à mesure que la rente augmente.


			Si on note Y le produit, le revenu R, Π, le profit et W les salaires.


			On a Y = R + Π + W d’où Y – (R + W) = Π


			La répartition s’opère au détriment du profit lorsque la rente augmente. Malthus infirme son raisonnement en expliquant que l’accroissement de la rente se fait simultanément à l’augmentation du profit, car il y a une amélioration générale des conditions de production qui permettent une augmentation du produit, du revenu.


			De plus, lorsqu’il y a augmentation de la rente, elle ne s’opère que sur les terres les plus fertiles.


			D’autre part, pour Malthus, l’importation de produits agricoles alors qu’il y a des possibilités d’assurer cette production par des terres fertiles, a pour conséquence de priver d’activité et de salaire, de rente une partie de la population.


			Les ouvriers agricoles n’ont plus d’emplois et donc de salaires et certains propriétaires ne peuvent plus louer leurs terres.


			Si l’intérêt des consommateurs est de payer les produits moins chers, si l’intérêt des industriels est de payer les salaires plus bas, il n’est pas dans l’intérêt des ouvriers de se retrouver au chômage et ne plus pouvoir subvenir à leurs besoins faute de salaires.


			Malthus ne défend pas les seuls intérêts des propriétaires fonciers mais aussi ceux des ouvriers et ceux de l’État qui n’a pas intérêt à voir une partie de sa population devenir misérable.


			D’ailleurs, Malthus trouve assez singulier que Ricardo devenu par « ses qualités d’esprit », un riche propriétaire foncier alors que lui ne l’a jamais été et ne le sera jamais. Ils défendent des thèses opposées à leurs classes sociales. Au moins leurs intérêts personnels ne trouvent pas de place dans leurs controverses. Cette controverse va faire l’objet d’une correspondance intense entre les deux adversaires et amis où ils vont aborder la formation des prix, la mesure de la valeur et le concept d’invariant cher à Ricardo.


			
C. Malthus contre Say


			Même s’il qualifie de « bel ouvrage sur l’économie politique », Le Traité d’économie politique de J.-B. Say, Malthus dénonce son approche dans ses Principes d’économie politique.


			Il infirme la loi de Say en indiquant qu’il n’est pas du tout vrai dans les faits que les produits soient toujours échangés contre du travail productif et il faut prendre en considération : le nombre et les besoins des consommateurs.


			Un engorgement général, une surproduction générale est possible contrairement à cette vision partagée par Say, J.-S. Mill et Ricardo, selon laquelle offre et demande s’égalisent puisque l’offre appréhendée selon une quantité de biens et services produits trouve un débouché en s’échangeant.


			Elle génère sa propre demande effective préalable pour que l’offre trouve son débouché. Il définit la demande effective de produits comme « la demande faite par ceux qui ont les moyens et la volonté d’en donner un prix suffisant ». (PEP p. 267).


			Ainsi les demandeurs en procédant à « ce sacrifice » rendent l’offre efficace car en ils donnent un prix qui permet de rémunérer tous les facteurs de production utilisés. Ce n’est pas l’offre qui génère la demande mais la demande qui provoque l’offre.


			Si les demandeurs, ne disposent pas d’un pouvoir d’achat suffisant ou qu’ils ne souhaitent pas sacrifier le revenu nécessaire pour l’achat de bien ou du service, à payer le prix annoncé, l’offre ne parvient à s’écouler.


			Les besoins et les habitudes de consommation conditionnent l’offre, ainsi que les habitudes de travail. Si ces habitudes changent, l’offre dépasse la demande.


			Si au travail, la population préfère le repos. Elle a déterminé le nombre de jours de travail suffisant pour subvenir à ses besoins et cesse de travailler pour ses consommations superflues. La conséquence de changement de comportement face au travail est l’impossibilité de certains producteurs à écouler leur production face à une demande moindre.


			Si les habitudes de consommation changent, le résultat sera le même. En préférant économiser une partie de leur revenu plutôt que le dépenser, la population réduit sa consommation, elle provoque par sa sous-consommation, un excès d’offre, offre de biens de luxe mais pas seulement.


			Comme nombre d’entreprises n’écoulent plus leur production faute de débouchés, elles réduisent aussi leur demande, de biens et de travail.


			La sous-consommation se généralise. Cette « économie » de revenu provoque une crise. Si l’utilisation du vocable « économies » renvoie explicitement à l’épargne, Malthus entrevoit le rôle de la thésaurisation. Il indique que « les économies » sont réalisées en numéraire.


			Dès lors, l’épargne et la thésaurisation, diminuent la demande et placent l’économie en situation de surproduction par insuffisance de la demande. La diminution de la demande effective par la diminution de la consommation prive les ouvriers et les entreprises d’activité et de revenus et conduit à l’appauvrissement de la nation.


			La richesse de la nation réside donc dans sa consommation et non dans son épargne. C’est pourquoi il souhaite que la classe ouvrière se hisse dans la classe moyenne par son travail par l’éducation et par la consommation « Rien n’est plus favorable à la demande qu’une proportion considérable des classes moyennes de la société ».


			Ainsi l’économie politique aura contribué à l’amélioration de la condition des plus pauvres et assurera le bien-être et le bonheur du plus grand nombre. Il appartient au gouvernement d’aider à cette prospérité par la construction d’infrastructures et de voies de communication.


			L’apport de Malthus à la science économique s’avère fondamental.


			En dépassant les critiques superficielles de son principe de population, on perçoit que Malthus ouvre la voie d’une véritable lecture de l’économie par la demande. Il contribue à l’infirmation de la loi de Say et propose une approche alternative de l’épargne. Ses intuitions monétaires restent largement limitées et il n’a pas su proposer une approche différente à celle de Ricardo. Comme l’a mentionné Keynes pour qui la lecture des écrits de Malthus s’avère déterminante dans l’élaboration de son propre paradigme, il y a encore aujourd’hui beaucoup à apprendre de cet auteur.
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			Fiche 6


			Jean-Baptiste Say (1767-1832)


			
Dates


			Économiste français, né le 5 janvier 1767 à Lyon, Jean Baptiste Say décède le 16 novembre 1832 à Paris à l’âge de 65 ans. Il doit sa célébrité mondiale à l’économie de sa loi des débouchés, connue aussi sous le nom de loi de Say. Il se veut le continuateur et le vulgarisateur de Smith. Il inscrit sa démarche de diffusion du savoir économique au plus grand nombre dans l’héritage des lumières. Son économie politique éclaire le siècle et fait la promotion de la liberté. Il joue un rôle fondateur essentiel dans l’établissement de l’enseignement de l’économie comme discipline en France. Il l’enseigne d’abord au Conservatoire Royal des Arts et Métiers, puis voit son œuvre consacrée par sa nomination au Collège de France. Say privilégie un enseignement pratique de l’économie destinée aux acteurs de l’économie, chefs d’entreprise et gouvernants au savoir spéculatif réservé aux seuls spécialistes. Il s’inscrit dans la tradition des économistes libéraux et n’a cessé de promouvoir son idéal de liberté forgé lors de la Révolution Française. Il souhaite l’instauration de l’économie politique comme savoir de base, savoir primaire, dont l’enseignement doit être assuré par l’État.





			Citation : « Il est bon de remarquer qu’un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur ».


			Jean-Baptiste Say, Traité d’Économie Politique ou simple exposition
de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses, (1841), Slatkine (1982), pp. 141.


			L’auteur et son œuvre : L’économiste de l’offre et des chefs d’entreprise


			Issu d’une famille de quatre enfants, son père pratique le négoce de drap et soieries à Lyon. Le négoce à l’époque intègre des opérations bancaires, traites, lettres de changes, conversions de change pour les transactions avec l’étranger et le stockage des marchandises. L’entreprise commerciale familiale travaille avec l’Europe mais la faillite du commerce conduit le père de Jean-Baptiste à installer sa famille à Paris où il devient agent de change et refait fortune. Dès l’âge de 15 ans Say travaille comme commis dans l’entreprise familiale.


			À l’âge de 18 ans en 1875, son père l’envoie en compagnie de son jeune frère Horace âgé de 14 ans, se former aux pratiques commerciales anglaises et y acquérir la maîtrise de la langue. Il découvre un pays en pleine révolution industrielle. Revenu en France en 1787, il devient employé de banque, puis en 1790 employé des bureaux du Courrier de Provence de Mirabeau. La famille Say se trouve une nouvelle fois ruinée par l’hyperinflation d’assignats dans laquelle la fortune avait été placée. Cet évènement influera grandement sur la conception monétaire de Say, la monnaie se limitant à un simple instrument d’échange dont la quantité se règle sur la quantité des marchandises et sur l’importance des échanges. La famille Say bien qu’ayant adhéré à la révolution française déplore la situation de marasme économique et le chaos monétaire qu’elle a provoqué. C’est pourquoi, Say soutient ouvertement le coup d’État du 18 Brumaire 1799, de Napoléon Bonaparte dans lequel il voit l’homme providentiel auréolé par ses campagnes militaires victorieuses en Italie et en Égypte. D’ailleurs, Horace, après sa participation à l’expédition d’Égypte est promu chef de bataillon et fait partie de l’entourage immédiat de Bonaparte. Après une décennie extrêmement troublée, tous les Français aspirent au retour de la paix civile intérieure, de la stabilité monétaire et à la prospérité économique. Say considère que la puissance de la France et le retour à la stabilité constituent les préalables au retour du progrès social. Bonaparte rassure et garantit aux milieux d’affaires, la liquidation des assignats, le retour à une circulation métallique d’une monnaie au pouvoir d’achat garanti mettant ainsi un terme à la spéculation et établissant les conditions propices au développement de l’industrie et du commerce, engagement monétaire qu’il va tenir avec la création de la banque de France et de la monnaie métallique, le Napoléon. La fidélité de Say à Napoléon se trouve récompensée en 1800 par sa nomination au tribunat où il participe à la discussion des projets de loi. Puis sous le consulat, il a en charge la section des finances. Mais Say commence à affirmer ouvertement son hostilité croissante aux lois liberticides et au dirigisme politique de Napoléon. Son indépendance d’esprit commence alors à déranger. Afin de le rallier à sa cause, Napoléon l’invite à dîner à la Malmaison et lui propose de mettre sa plume au service de sa politique : la première édition du Traité d’économie politique de 1803, ayant impressionné Bonaparte, par sa maîtrise de la science économique. Say décline la proposition en affirmant que « la science ne saurait se prêter à de tels accommodements, ni à de pareilles sujétions ». Say place au-dessus de tout son idéal de liberté, avec lequel il ne transigera jamais. Ce refus lui vaut son exclusion du Tribunat et une nomination à un poste subalterne, qu’il refuse. Sa déception à l’égard de Bonaparte se transforme en hostilité déclarée lorsqu’il devient Empereur. Il s’initie à la filature et avec l’aide de son frère qui dirige une entreprise sucrière au nom bien connu. Il s’installe à Auchy dans le Pas-de-Calais. Il y crée et développe son industrie textile. Pendant huit ans, il exerce le métier de chef d’entreprise, fait prospérer son activité et le nombre de salariés embauchés. Sensible à la question sociale, il gère selon une méthode paternaliste. Mais il réalise concrètement les tensions sociales entre les classes et les inégalités. Cette expérience va largement conditionner la nouvelle carrière qu’il décide d’embrasser suite à un désaccord avec ses associés dans la gestion de l’entreprise et avec la fin du règne de Napoléon.
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